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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants du 
Nigeria et de la Thailande des lettres dans lesquels ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Singhara Na 

Ayudhaya (Thailande) et M. Mbanefo (Nigeria) 

occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol ) : J’aimerais 
egalement demander aux representants, compte tenu 
qu’il y a 25 orateurs inscrits sur la liste, qu’ils presen- 
tent dans la mesure du possible leur expose de fafon 
tres concise. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Mexique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Navarrete (Mexique) {parle en espagnol) : 
C’est un grand plaisir pour la delegation du Mexique 
que d’avoir parmi nous le Ministre des affaires etran- 
geres de la Colombie pour presider la presente seance 
du Conseil de securite. Permettez-moi d’exprimer la 
profonde gratitude de mon pays pour l’appui ferme de 
votre gouvernement a l’examen, dans les tribunes in- 
ternationales, de cette question du probleme des armes 
legeres. 

Apres les interventions que nous avons entendues 
ce matin, ma delegation n’a pas 1’intention de repeter 
un long discours fastidieux sur les armes legeres ni 
d’ennuyer le Conseil. J’aimerais cependant repondre a 
l’invitation du Gouvernement colombien en vue 
d’analyser ce probleme dans le contexte des activites 
relevant du mandat du Conseil de securite. 

Dans le cadre elargi de la conjoncture Internatio¬ 
nale, la Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui 
s’est recemment achevee - et que l’on a deja tant men- 
tionnee - a demontre un desir general de s’attaquer a 
cette question sous un angle multilateral. 


Ce sujet de preoccupation est apparu depuis le 
milieu des annees 90. D’apres les estimations pour 
l’annee 1995, il y avait approximativement 500 mil¬ 
lions d’armes legeres qui circulaient dans le monde, 
comme vous l’avez vous-meme rappele dans votre in¬ 
tervention, Monsieur le President. Des estimations plus 
recentes font etat de quelque 600 millions d’armes le¬ 
geres provenant de quelque 600 fabricants repartis dans 
95 pays. Quand le Conseil a examine la question il y a 
deux ans, au mois de septembre 1999, il a exprime sa 
preoccupation devant les effets destabilisateurs ainsi 
que devant 1’accumulation et la proliferation excessi- 
ves des armes legeres, surtout dans les regions de 
conflit. 

De plus, on invitait le Secretaire general a in- 
clure, dans les etudes pertinentes realisees, les inciden¬ 
ces humanitaires et socioeconomiques de 1’accumu¬ 
lation excessive et destabilisatrice des armes legeres et 
de leur transfert, y compris leur production et leur 
commerce illicites. 

Depuis deux ans, en depit des embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite, la disponibi- 
lite excessive des armes legeres n’a pas diminue dans 
les pays en situation de conflit. 

Nous pensons done qu’il faut rappeler ici aux 
pays exportateurs d’armes de faire preuve de la plus 
grande responsabilite dans les transferts internationaux 
de ces armes. C’est ce qu’a si eloquemment souligne le 
representant de Maurice au cours du debat de ce matin. 
Nous tenons a souligner ici qu’il faut poursuivre la 
pratique etablie par le rapport du Conseil de securite 
sur la situation de 1’Angola, dans lequel on soulevait la 
question du recours aux services des trafiquants 
d’armes, de l’origine des armes obtenues de fagon illi¬ 
cite et dans lequel on donnait egalement des recom- 
mandations pour contrecarrer ce probleme. Dans la 
mesure ou le Conseil de securite examine les activites 
des intermediaires dans le commerce des armes legeres 
et le trafage des transactions financieres concernees, il 
pourra ainsi disposer de meilleurs instruments lui per- 
mettant de faire des recommandations et de prendre des 
decisions. 

La question des armes legeres est multidimen- 
sionnelle. Le Mexique considere que les Etats Mem¬ 
bres de 1’Organisation doivent respecter 1’engagement 
de ne fournir des armes qu’aux gouvernements, confor¬ 
mement aux principes de la Charte des Nations Unies. 
Il faut egalement, comme l’a declare ce matin 
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l’Ambassadeur du Bangladesh, etablir a l’echelle mon¬ 
diale une zone exempte d’enfants soldats. Le Conseil 
de securite doit disposer d’informations precises sur les 
armes legeres dans les cas ou une situation donnee re¬ 
presente une menace pour la paix et la securite interna- 
tionales. II faudra done ameliorer les mecanismes de 
coordination au sein du systeme des Nations Unies et 
renforcer les reseaux de communications avec les or¬ 
ganisations sous-regionales et regionales tout comme 
avec les organisations non gouvernementales. 

Le Conseil de securite devra analyser scrupuleu- 
sement les le?ons tirees dans le domaine des armes 
legeres. Le Groupe des enseignements tires des mis¬ 
sions du Departement des operations de maintien de la 
paix, en coordination avec le Departement pour les 
affaires de desarmement, pourra done presenter un rap¬ 
port sur la disponibilite excessive des armes legeres 
dans les situations de conflit et ses repercussions sur la 
consolidation de la paix. 

Le Mexique considere que 1’envoi de missions 
d’etude pour examiner la question des armes legeres 
dans les regions d’interet pour le Conseil de securite ne 
devra se faire qu’apres avoir obtenu le consentement de 
l’Etat ou des Etats interesses. Dans un contexte plus 
large, ces missions pourraient contribuer a la definition 
des besoins specifiques d’aide aux Etats affectes par 
l’accumulation excessive de ce type d’armements. 

Je voudrais terminer en reiterant le ferme atta- 
chement de mon pays a la mise en oeuvre integrate des 
mesures envisagees dans le programme d’action de la 
Conference des Nations Unies ci-mentionnee. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de secu¬ 
rite et l’Assemblee generate poursuivront leur examen 
de la question des armes legeres dans le cadre de leurs 
mandats respectifs. Le resultat de cet examen fera 
l’objet d’une analyse lors de la Conference d’examen 
qui aura lieu en 2006. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Mexique pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Argen- 
tine. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

Avant de donner la parole au representant de 
l’Argentine, j’aimerais transmettre les condoleances de 
la presidence a la Mission argentine pour le deces il y a 
quelques jours d’Ana Maria Moglia, membre de la de¬ 


legation argentine et collegue exemplaire d’un grand 
nombre d’entre nous. Je vous demande de bien vouloir 
transmettre nos condoleances a sa famille a Buenos 
Aires. 

J’invite maintenant le representant de l’Argentine 
a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : 
J’aimerais, en premier lieu vous remercier, Monsieur le 
President, d’etre parmi nous aujourd’hui pour ce debat 
important sur les armes legeres. J’aimerais vous felici- 
ter de l’initiative que vous avez prise et j’aimerais ega- 
lement rendre hommage a 1’excellent travail qu’a ac¬ 
compli la Mission colombienne dirigee par l’Am¬ 
bassadeur Valdivieso en vue de preparer cette seance. 

Par ailleurs, je voudrais vous remercier tout parti- 
culierement des condoleances que vous avez exprimees 
a la suite du deces d’une fonctionnaire remarquable et 
d’une excellente amie qui a tant servi les Nations 
Unies, la Conseillere Ana Moglia, et je suis sur que les 
membres du Conseil qui y etaient l’an dernier lorsque 
l’Argentine y siegeait ont pu constater ses qualites. Je 
vous suis tres reconnaissant pour ces paroles et je 
transmettrai vos condoleances a sa famille. 

Aujourd’hui, la communaute internationale est 
consciente de l’ampleur du probleme cause par la proli¬ 
feration et l’accumulation excessive d’armes legeres 
dans le monde. Comme cela a ete note lors de ce debat, 
les Nations Unies ont clairement fait savoir que la cir¬ 
culation incontrolee de ces armes et les facilites 
d’acces a elles causent la mort de plus de 500 000 per- 
sonnes chaque annee du fait de guerres civiles, de 
conflits et de crimes. L’on estime que 40 % du marche 
mondial des armes sont detournes vers le marche noir, 
entretenant la majorite des conflits regionaux survenus 
depuis 1990. 

Le Secretaire general a affirme que les armes le¬ 
geres devraient desormais faire l’objet de l’attention 
urgente du monde, car elles aggravent les conflits, en- 
gendrent des flots de refugies, sapent le droit interna¬ 
tional humanitaire et creent une culture de violence et 
d’impunite. Elles detruisent le tissu social des pays et 
constituent une menace a la paix, au developpement, a 
la democratic et aux droits de l’homme. 

Reduire la croissance constante de l’acces a ces 
armes est l’un des defis majeurs que la communaute 
internationale doit relever aujourd’hui. 
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Pour ce faire, il faut de meilleures lois et une plus 
grande reglementation et surtout 1’engagement politi¬ 
que d’agir avec determination dans 1’elaboration de 
reponses efficaces face a ce probleme. II faut adapter et 
optimiser les ressources existantes en vue de prevenir, 
de controler et de reduire cette menace avec serieux et 
efficacite. 

Chaque region et chaque pays a ses propres 
caracteristiques, et la solution doit etre elaboree en 
tenant compte des ces specificites. 

Tranchant avec les progres realises dans le do- 
maine des armes de destruction massive, un cadre de 
normes mondiales en vue d’eliminer le trafic illicite 
des armes legeres faisait defaut. 

Parmi les initiatives prises avant la recente 
Conference de New York, nous pouvons citer les reso¬ 
lutions des Nations Unies sur cette question, et surtout 
l’engagement des chefs d’Etat du monde au Sommet du 
Millenaire, resolus a prendre des mesures concretes 
pour mettre fin au trafic illicite des armes, dans le ca¬ 
dre d’une large vision commune pour instaurer un 
monde pacifique et sur. 

Outre les initiatives deja mentionnees, nous de- 
vons citer le travail novateur de 1’Organisation des 
Etats americains, qui a cree le premier instrument re¬ 
gional executoire sur la question : la Convention inte- 
ramericaine contre la fabrication illicite et le trafic 
d’armes a feu, munitions, explosifs et autres materiels 
connexes, qui a servi de modele pour la negociation 
puis 1’adoption du premier instrument mondial execu¬ 
toire en la matiere : le Protocole pour lutter contre la 
fabrication illicite et le trafic d’armes a feu et de pie¬ 
ces, elements et munitions destines a de telles armes, 
completant la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee. 

La Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects a 
marque un tournant dans 1’attitude des Etats pour lutter 
contre le trafic illicite de ces armes. Le Programme 
d’action alors adopte met en place une serie de mesures 
destinees a mettre fin au trafic illicite, a tenter de ren- 
dre les transferts d’armes transparents et a soutenir des 
mesures regionales de desarmement. 

L’Argentine note avec satisfaction qu’il comporte 
1’engagement d’adopter des mesures penales pour cri- 
minaliser la fabrication et le trafic illicite de ces armes, 
ainsi que des reglements administratifs et des organes 


de controle concernant leur production, circulation, 
exportation et importation. II est encourageant de voir 
que des criteres internationaux sont elabores sur les 
transactions d’armes, la detection de voies d’achemi- 
nement illegal et la localisation de sources d’appro- 
visionnement. 

A cet egard, nous insistons sur l’appel lance aux 
pays pour qu’ils cooperent avec le systeme des Nations 
Unies en vue de 1’application effective des embargos 
sur les armes, decides par le Conseil de securite, au 
titre de la Charte. 

Un programme d’action international ne pourra 
etre mis en place que si des instruments appropries sont 
elabores aux plans national, sous-regional, regional et 
international. Dans le cadre du Marche commun du 
Sud (Mercosur), et avec la Bolivie et le Chili, des ini¬ 
tiatives ont ete prises pour regler le probleme : premie- 
rement, la creation d’un registre commun de vendeurs 
et d’acheteurs d’armes a feu, de leurs pieces et muni¬ 
tions; et deuxiemement, la creation d’un groupe sur les 
armes a feu, dont la mission sera d’harmoniser la legi¬ 
slation, de renforcer la cooperation et de servir de point 
focal dans le suivi du Programme d’action adopte par 
la Conference. 

Comme bien d’autres pays, l’Argentine n’est pas 
epargnee par les effets de la circulation illicite d’armes 
legeres. L’accroissement des violences urbaines qui, 
dans mon pays, a cause un nombre tragique de victimes 
innocentes, est souvent la consequence du commerce 
illicite d’armes et de la facilite avec laquelle quiconque 
peut acquerir une arme sur le marche parallele. Ces 
faits sont une source de vive preoccupation et font par- 
tie des priorites d’action de notre gouvernement. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de secu¬ 
rite jouera un role important dans l’adoption d’une ap- 
proche integree face a ce probleme. Deux aspects nous 
paraissent importants a cet egard : le premier est 
d’integrer dans le mandat des missions de maintien de 
la paix des mesures effectives de desarmement, de de¬ 
mobilisation et de reinsertion des ex-combattants; le 
deuxieme doit viser la mise en place de mecanismes de 
controle du respect effectif des sanctions. Le meca- 
nisme cree pour 1’Angola et celui mis en place le 
30 juillet par la resolution 1363 (2001) pour 

l’Afghanistan sont des exemples concrets et positifs. 

Le but est d’unir nos efforts face a un probleme 
multiforme, qui ne peut etre traite que sur un front, 
mais bien sur plusieurs, de fa?on simultanee et concer- 
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tee. Une coordination et une cooperation internationa- 
les sont decisives a cette fin. Ce n’est qu’ainsi que les 
problemes de guerre et de violence pourront etre re- 
duits a des niveaux abordables et que la securite de la 
population s’ameliorera. II s’agit d’un facteur indis¬ 
pensable de vie, de liberte, de paix, de solidarity, de 
progres economique et d’harmonie dans les relations 
internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de 1’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Chili. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdes (Chili) {parle en espagnol ) : Monsieur 
le Ministre des affaires etrangeres, je voudrais d’abord 
saluer votre presence dans cette salle; elle souligne 
l’importance du sujet dont nous traitons. Je felicite 
egalement la Colombie d’avoir pris l’initiative de 
convoquer un debat public au Conseil de securite sur la 
question des armes legeres. 

II est clair qu’il s’agit d’un probleme de dimen¬ 
sions universelles, que l’ONU doit traiter non seule- 
ment a l’Assemblee, mais egalement au Conseil de se¬ 
curite. A cet egard, la declaration presidentielle du 
Conseil en date du 24 septembre 1999, qui mettait ce 
point a l’ordre du jour de ses travaux, a reconnu que 
nous faisons face a un phenomene qui « presente de 
nombreux aspects, qui touchent a la securite, au secteur 
humanitaire et au developpement » (S/PRST/1999/28, 
deuxieme alinea). 

Comme il s’agit en fait d’« armes legeres de des¬ 
truction massive », il est vital de saisir toutes les occa¬ 
sions pour garder vivant 1’engagement de combattre ce 
fleau sur tous les fronts. 

La question des armes legeres est une question 
complexe qui represente une menace grave pour la se¬ 
curite collective. A notre sens, l’elimination de ce pro¬ 
bleme doit se faire par le biais de mesures visant a ren- 
forcer le respect des droits de l’homme, la primaute du 
droit et la bonne gouvernance, comme par celui d’un 
developpement socioeconomique equitable et de la 
mise en oeuvre de programmes destines a combattre la 
culture de la violence pour la remplacer par une culture 
de la paix. 

A ce stade, il est impossible de ne pas mentionner 
les resultats de la recente Conference des Nations 


Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. A ce propos, nous appuyons totale- 
ment le contenu de la declaration presidentielle de 
l’Ambassadeur Camilo Reyes, de la Colombie, qui a 
conduit avec tant de succes les travaux de la 
Conference. 

Nous sommes d’accord pour dire que cette confe¬ 
rence represente un tournant capital, en ce qu’elle a 
marque le point de depart d’un mouvement mondial de 
lutte contre l’un des problemes les plus pressants qui 
soient dans le domaine de la paix et de la securite in¬ 
ternationales. 

Toutefois, nous sommes, nous aussi, de?us de 
n’avoir pu aboutir a un accord reconnaissant des as¬ 
pects aussi importants que l’etablissement de restric¬ 
tions au droit des particuliers de posseder ces armes et 
la necessity de mettre fin a la vente d’armes aux entites 
non gouvernementales. Nous sommes convaincus que 
1’approbation de ce dernier aspect aurait notablement 
facility la tache du Conseil. C’est la raison pour la- 
quelle nous rappelons que le Secretaire general avait 
souligne les avantages potentiels que la communaute 
internationale pouvait esperer d’un accord sur ces 
points. 

A ce sujet, nous tenons a reaffirmed comme a la 
Conference, notre conviction qu’il est indispensable 
d’elaborer un instrument international destine a limiter 
strictement la fabrication et le commerce illicite de ces 
armes et qu’il est absolument necessaire, sur un sujet 
aussi etroitement lie aux souffrances humaines, que des 
restrictions susceptibles de sauver des vies passent 
avant de simples considerations relatives a la liberte du 
commerce. 

Nous estimons necessaire que le Conseil de secu¬ 
rite joue un role actif et clairement defini dans ce pro¬ 
cessus et qu’il examine les nouvelles responsabilites 
definies par la communaute internationale dans le Pro¬ 
gramme d’action de la Conference. Nous devons par 
consequent mettre en relief plusieurs initiatives qui 
prennent aujourd’hui une importance particuliere a la 
lumiere de ce document. 

Il est clair que la question de la proliferation des 
armes legeres est une source de preoccupation imme¬ 
diate dans le cadre de la consolidation de la paix apres 
un conflit. Il importe done que le Conseil de securite 
inclue dans les accords de paix et les mandats des ope¬ 
rations de maintien de la paix des mesures concretes de 
mise en oeuvre des programmes de desarmement et de 
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destruction des armes, de demobilisation et de reinser¬ 
tion des ex-combattants, en mettant particulierement 
1’accent sur la situation des enfants soldats. 

Nous estimons egalement necessaire d’incorporer 
au processus de planification des operations de paix 
des specialistes du droit humanitaire international, des 
droits de l’homme et des droits des refugies, en in- 
cluant des dispositions relatives aux enfants et aux 
questions sexospecifiques afin d’assurer une applica¬ 
tion efficace de ces principes. Pour traduire toute 
l’importance attribute a ces programmes, il est indis¬ 
pensable egalement de leur allouer les ressources ne- 
cessaires a leur execution. 

II est manifeste que les mouvements illicites 
d’armes legeres compliquent les processus de desar- 
mement, de demobilisation et de reinsertion. Aussi 
faut-il non seulement que les parties interessees 
s’efforcent d’endiguer ces mouvements, mais aussi que 
le Conseil de securite applique strictement les meca- 
nismes de controle dont il dispose. Autrement dit, le 
Conseil ne doit pas se contenter de demander 
l’application de ces mesures; il doit aussi en garantir 
l’execution efficace et integrate. 

Nous estimons qu’un changement s’avere neces¬ 
saire dans les methodes d’application des sanctions si 
l’on veut freiner la circulation des armes legeres. Le 
Conseil devra trouver de nouvelles formules pour ren- 
forcer l’efficacite des embargos sur les armes en re¬ 
examinant le fonctionnement des comites des sanctions 
existants. 

Il faudrait surtout renforcer les mesures preventi¬ 
ves pour limiter l’utilisation de ces armes et eviter de 
devoir recourir aux programmes precites. A cette fin, le 
Conseil devrait, pour toutes les situations de conflit 
dont il est saisi, disposer de toutes les informations 
pertinentes concernant tout usage illicite d’armes lege¬ 
res et d’armements militaires, de fagon a pouvoir don- 
ner toute la priorite necessaire au probleme que repre- 
sentent ces abus dans le cadre general des efforts qu’il 
deploie pour retablir la stabilite. 

A ce propos, le Conseil doit jouer un role energi- 
que en sensibilisant les pays Membres aux repercus¬ 
sions nefastes des flux d’armes vers les foyers de ten¬ 
sion et les zones de conflit. Ce role peut encore etre 
renforce par l’echange d’informations et le developpe- 
ment d’une cooperation internationale etroite avec les 
differents mecanismes regionaux et sous-regionaux 


impliques dans le suivi de la proliferation destabilisa- 
trice de ces armes. 

Nous voudrions, pour finir, insister sur l’enorme 
responsabilite qui est la notre dans le soulagement des 
souffrances de ces populations prisonnieres de la cri- 
minalite et des conflits armes qu’alimente une circula¬ 
tion excessive et incontrolee de ces armes. Il s’agit de 
trouver des solutions en faveur du developpement so¬ 
cial et economique et de la stabilite nationale, regio- 
nale et internationale. Comme l’a dit l’Ambassadeur 
Reyes au terme de la Conference sur le commerce illi¬ 
cite des armes legeres, nous devons continuer a traiter 
cette question sous tous ses aspects jusqu’a ce que 
l’humanite puisse estimer en toute conscience qu’elle a 
fait tout ce qui etait en son pouvoir pour endiguer cette 
tragedie mondiale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Chili des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Bresil. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Moura (Bresil) {parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation du Bresil se joint aux 
orateurs qui l’on precedee pour saluer votre initiative 
et exprimer sa satisfaction a 1’occasion de 1’accession a 
la presidence du Conseil de securite de notre pays 
frere, la Colombie. Votre presence en ces lieux est une 
preuve de 1’importance de ce moment pour la Colom¬ 
bie. Nous sommes rassures de voir, avec la presidence 
de l’Ambassadeur Valdivieso, les travaux du Conseil 
en tres bonnes mains pour le mois d’aout. Je tiens ega¬ 
lement a remercier le Secretaire general de son impor- 
tante declaration de ce matin. 

Aucun autre organe de l’ONU n’a 1’occasion de 
traiter au quotidien, comme le Conseil, des repercus¬ 
sions de la circulation et de l’utilisation incontrolees 
des armes legeres. Lorsque le Conseil a examine cette 
question pour la premiere fois il y a deux ans, le Bresil 
avait l’honneur d’occuper l’un des sieges non perma¬ 
nents. Notre Ministre des affaires etrangeres de 
l’epoque a eu alors 1’occasion de participer a un debat 
fructueux sur une question encore nouvelle et dont on 
parlait peu. Il ne fait pas de doute que la reunion minis- 
terielle au Conseil et la declaration presidentielle pu- 
bliee a l’epoque ont contribue a porter cette question 
au premier plan de la scene internationale. 
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Beaucoup de choses ont change depuis. La situa¬ 
tion est plus complexe et epineuse. Les mecanismes 
existants pour traiter la question des armes legeres sont 
beaucoup plus developpes. Grace a des debats appro- 
fondis sur la question, celle-ci beneficie dorenavant 
d’une bien meilleure comprehension et les nombreuses 
dimensions de ses manifestations dans les differentes 
regions du monde ont ete reconnues. La notion de la 
responsabilite premiere des Etats a ete renforcee. 

II y a deux mois, l’Assemblee generate a approu- 
ve le Protocole contre la fabrication et le trafic illicite 
des armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes completant la Convention interna- 
tionale des Nations Unies contre la criminalite transna- 
tionale organisee. Dans notre region, la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu est entree en vigueur. Et surtout, nous 
avons reussi a mettre en place un Programme d’action 
dans le cadre de la recente Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite d’armes legeres sous 
tous ses aspects. Le Conseil de securite discute done 
aujourd’hui de cette question dans un contexte ou la 
communaute internationale a deja jete les bases com¬ 
munes pour s’attaquer a ces problemes. 

II est important de maintenir les acquis de la 
Conference. Son succes est en grande partie lie a 
l’habilete de l’Ambassadeur Camilo Reyes et il est es- 
sentiel que nous donnions au processus de suivi uni- 
versel la possibility de porter ses fruits. Nous nous re- 
jouissons de constater que l’initiative colombienne vi- 
sant a traiter cette question a tenu compte des limites 
de competence du Conseil de securite dans ce domaine 
et du besoin de ne pas creer un processus parallele a la 
Conference. Les armes legeres sont traitees par le 
Conseil comme des elements de sujets d’etudes et non 
pas dans une perspective conceptuelle, qui engloberait 
toute la problematique sous tous ses aspects. 

Pour le Bresil, la dimension du phenomene des 
armes legeres, qui preoccupe particulierement le 
Conseil de securite, est la dimension du conflit. Le role 
du Conseil, s’agissant des armes legeres, est associe a 
la prevention des conflits, V application d’embargos sur 
les armes, la saisie des armes excedentaires apres les 
conflits et la tache de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion des anciens combattants. 

Nous savons que ce role important n’appartient 
pas qu’au Conseil mais qu’il importe de le conjuguer 
aux efforts de l’Assemblee generate et du Conseil eco- 


nomique et social, en particulier, ainsi qu’aux initiati¬ 
ves regionales et sous-regionales. De meme, s’attaquer 
de maniere integrate et equilibree a ce phenomene, en 
prenant en compte par exemple le fait que les armes 
legeres alimentent egalement la criminalite organisee, 
le trafic de stupefiants et le terrorisme, depasserait le 
mandat du Conseil de securite. 

Dans le domaine des competences de notre 
Conseil, il parait essentiel de mettre en evidence 
l’importance d’une surveillance stricte de la mise en 
oeuvre des embargos sur les armes imposes par les re¬ 
solutions du Conseil. Nous tenons a consigner ici notre 
reconnaissance des efforts des comites de sanctions 
pour garantir le controle des mesures contre le trafic 
illicite des armes a feu dans des regions ou entites su- 
jettes a des sanctions et en rendant publiques les per- 
sonnes et les pays qui ont viole ces sanctions. 

La diminution de la capacite militaire de l’UNITA 
en Angola est la preuve que le Conseil de securite, 
conformement au mandat des resolutions pertinentes, 
peut jouer un role central dans les efforts mondiaux 
visant a combattre le trafic illicite des armes. 

Nous sommes aussi convaincus que deux des ob- 
jectifs primordiaux du Conseil s’agissant des armes 
legeres - prevention des conflits et mise en oeuvre 
scrupuleuse des embargos sur les armes - ont ete ren- 
forces lors de la Conference car elle s’est montree ca¬ 
pable d’adopter un compromis politique pour la fourni- 
ture de ces armes legeres aux seuls gouvernements ou 
entites autorises a les recevoir. 

Le document de base distribue par la delegation 
de Colombie dans le cadre de ce debat contient toute 
une serie de propositions interessantes. Dans le but 
d’apporter notre contribution a cette reflexion, 
j’aimerais mettre en evidence quelques points qui, nous 
semble-t-il, pourraient renforcer le role du Conseil sans 
entrer dans les domaines de competence des autres or- 
ganes de l’ONU. 

Tout d’abord, le Conseil doit etre pret a dialoguer 
avec les organismes regionaux et sous-regionaux qui 
participent egalement aux questions a son ordre du jour 
et ont T experience ou les initiatives dans le domaine 
des armes legeres. Nous encourageons le Conseil a 
continuer sa politique de mise en oeuvre stricte des 
embargos sur les armements dans tous les regimes de 
sanctions et a inciter encore tous les Etats a cooperer 
avec les enquetes menees par les comites des sanctions. 
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II est egalement important de mettre en place les 
mesures necessaires pour que les armes excedentaires 
d’un conflit recent ne soient pas devoyees vers les pays 
voisins ou d’autres regions de conflit potentiel. 
S’agissant de la Conference sur le trafic illicite, le 
Conseil pourrait donner un signal positif en saluant 
l’adoption du Programme d’action et reiterant son en¬ 
gagement a contribuer a la mise en oeuvre de ces dis¬ 
positions. 

Enfin, s’agissant de la premiere reunion biennale 
de mise en oeuvre du Programme d’action, le Conseil 
pourrait demander au Secretariat de reunir l’infor- 
mation sur les progres effectues dans la realisation des 
objectifs stipules dans les paragraphes s’adressant au 
Conseil. 

Le reglement du probleme des armes legeres 
exige 1’engagement de tous les Etats, 1’assistance de la 
societe civile et l’apport d’organismes internationaux, 
regionaux et sous-regionaux. Le Conseil ne pourra re¬ 
lever ce defi tout seul. Mais il est bon que nous me- 
nions aujourd’hui ce debat et que nous entendions ici 
les Etats Membres exprimer leurs attentes des activites 
du Conseil. Nous esperons que ce debat public debou- 
chera sur une decision de fond qui reiterera la determi¬ 
nation du Conseil a travailler en cooperation avec tous 
les interesses et a contribuer aux efforts collectifs vi- 
sant a eliminer les ravages causes par ces armes lege¬ 
res. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Representant du Bresil de son intervention ainsi que de 
ses paroles aimables a l’egard de la Colombie. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Belgique que j’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. De Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de parler 
au nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientale associes a l’Union europeenne - la 
Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la 
Slovaquie, la Slovenie - et les pays associes Chypre, 
Malte et la Turquie ainsi que l’lslande et le Liechtens¬ 
tein, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange (AELE), membres de l’espace economique 
europeen se rallient a cette declaration. 

Je tiens tout d’abord a feliciter la Colombie pour 
son accession a la presidence du Conseil de securite, a 
remercier la Chine et l’Ambassadeur Wang pour son 


excellente prestation du mois de juillet. Je voudrais 
aussi tout particulierement vous remercier, Monsieur le 
President, d’etre venu depuis Bogota pour presider ce 
debat public du Conseil de securite et nous donner ain¬ 
si la possibilite de nous exprimer sur un sujet qui nous 
tient tout particulierement a coeur et auquel la 
diplomatic colombienne, et particulierement 
l’Ambassadeur Reyes, ont consacre tant d’energie. II 
s’agit du commerce illicite des petites armes legeres 
sous tous ses aspects. 

On ne rappellera jamais assez qu’il y a plus de 
500 millions d’armes legeres et de petit calibre actuel- 
lement en circulation dans le monde et que dans les 
conflits armes, huit victimes sur 10 sont des civils, 
parmi lesquels beaucoup de femmes et d’enfants. 
Comment ignorer ce fleau qui alimente les conflits et 
qui destabilise gravement la societe civile? Nos opi¬ 
nions publiques attendent une action de notre part. 
Chacun de nos pays ne peut resoudre seul ce probleme 
et c’est pourquoi nous devons agir ensemble. 

Au debut de la Conference sur le commerce illi¬ 
cite des armes legeres et de petit calibre, qui s’est tenue 
au mois de juillet dernier, le Vice-Premier Ministre et 
Ministre beige des affaires etrangeres avait declare au 
nom de l’Union europeenne qu’il etait essentiel de 
pouvoir arriver a des resultats concrets dans une serie 
de domaines que nous jugeons prioritaires : la mise en 
vigueur de controles et de principes a 1’exportation 
d’armes; l’elaboration d’un instrument international sur 
le marquage et le tragage ainsi que sur le courtage; des 
actions concretes concernant la gestion des stocks et la 
destruction des surplus; et un accent particulier sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration 
(DDR) des ex-combattants. 

L’Union europeenne n’a pas pu obtenir, lors de la 
Conference, tout ce qui lui semblait indispensable pour 
controler effectivement le trafic illicite des armes lege¬ 
res, notamment en ce qui concerne les principes 
d’exportation mis en application dans le cadre de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) ainsi que le Code de conduite de l’Union 
europeenne concernant les exportations d’armes et 
l’Action commune de l’Union europeenne sur les ar¬ 
mes legeres. Le texte final reprend toutefois des ele¬ 
ments importants dans le domaine du marquage, de la 
tra?abilite, des controles a 1’exportation, de la gestion 
des stocks, du DDR et de 1’assistance aux zones les 
plus affectees du monde, particulierement l’Afrique. 
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De plus, nous accueillons avec grande satisfac¬ 
tion le fait que le suivi de la Conference sera assure par 
la decision d’organiser, au plus tard en 2006, une 
conference d’evaluation de la mise en oeuvre du Pro¬ 
gramme d’action et d’organiser des reunions tous les 
deux ans pour evaluer les progres realises aux niveaux 
regional, national et mondial. Je voudrais a cet egard 
remercier le Secretaire general, Kofi Annan, pour ses 
remarques de ce matin, qui indiquent clairement la voie 
que nous devons suivre. Ce suivi est primordial pour 
assurer une action commune efficace a long terme 
contre le trafic illicite. 

Enfin, le suivi ouvre la voie a la preparation de 
negociations dans les domaines du marquage, de la 
tra9abilite et du courtage. Ce type d’initiative revet une 
importance particuliere pour l’Union, qui a deja enta- 
me un travail important dans ce sens. 

Le Programme d’action releve que le commerce 
illicite des armes legeres prolonge les conflits et 
contient des elements relatifs a la prevention et au re- 
glement des conflits, ainsi qu’au developpement. Les 
Etats participants ont done decide de prevenir, maitri- 
ser et supprimer le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects, en mettant particulierement 
1’accent sur les regions du monde ou des conflits 
s’achevent et ou il convient de resoudre d’urgence les 
graves problemes que pose 1’accumulation excessive et 
destabilisatrice des armes legeres. 

Le Programme d’action prevoit egalement 1’ap¬ 
plication de programmes de DDR comprenant des me- 
sures de collecte et de destruction des armes legeres, en 
particulier dans les situations d’apres conflit, ainsi que 
l’inclusion, chaque fois qu’il convient, de dispositions 
specifiques pour des programmes de ce type dans les 
accords de paix. Au niveau regional, plusieurs mesures 
visent egalement au renforcement de moratoires 
concernant le transfert et la fabrication d’armes legeres 
et l’appui de programmes DDR, en particulier dans les 
situations d’apres conflit. Au niveau global, enfin, les 
Etats participants se sont engages a encourager, en par¬ 
ticulier dans les situations d’apres conflit, le desarme- 
ment, la demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants dans la vie civile. 

A cet egard, nous nous sommes engages a encou¬ 
rager le Conseil a etudier, au cas par cas, la possibility 
d’inclure, s’il y a lieu, des dispositions pertinentes 
concernant le desarmement, la demobilisation et la re¬ 
insertion dans les mandats et budgets des operations de 
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maintien de la paix. L’inscription de ces mesures dans 
une strategic globale est, selon nous, une maniere effi¬ 
cace et coherente de soutenir les efforts de maintien de 
la paix et, surtout, d’en assurer la perennite. 

L’Union europeenne estime qu’il est indispensa¬ 
ble que tous les efforts qui ont ete mis en oeuvre pour 
cette Conference soient suivis d’effets concrets. Les 
Etats qui doivent faire face a ces situations d’apres 
conflit doivent pouvoir etre aides et soutenus par des 
decisions et des mesures internationales en application 
du Programme d’action. 

Nous l’avons deja dit, chacun de nos pays ne peut 
resoudre seul le probleme du trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre. C’est done avec enthou- 
siasme que l’Union europeenne accueillera toute initia¬ 
tive qui permettra de renforcer le suivi de la Confe¬ 
rence, ainsi que la mise en place des dispositions qui 
ont ete prises ainsi que celles qui permettront a tous les 
acteurs concernes de renforcer leurs moyens pour lutter 
contre ce trafic de maniere efficace et durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Belgique de ses aimables paroles a 
mon egard. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant des Philippines. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Manolo (Philippines) (parle en anglais) : 
Avant tout, Monsieur, permettez-moi de vous feliciter 
d’avoir assume la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous felicitons aussi la Chine de la pre¬ 
sidence qu’elle a assumee le mois dernier. En meme 
temps, je tiens a vous feliciter, ainsi que votre pays, 
pour le sens de 1’initiative manifesto au cours du pro¬ 
cessus aboutissant a la Conference des Nations Unies 
sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, ainsi que d’avoir convoque cette reunion im- 
portante d’aujourd’hui. 

Comme votre pays, les Philippines n’ont pu 
echapper aux problemes provoques par la proliferation 
et la diffusion incontrolee des armes legeres et de petit 
calibre. A cet egard, je remercie le Secretaire general 
de sa declaration de ce matin, ou il a su, encore une 
fois, decrire la reelle gravite de ce probleme. 

La communaute internationale a fait un pas dans 
la bonne direction lorsque, il y a deux semaines, nous 
avons acheve notre Conference sur les armes legeres 
avec l’adoption d’un Programme d’action. Nous de- 
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vons continuer d’aller dans la bonne direction et conti¬ 
nuer de partir de ce que nous avons realise. La prolife¬ 
ration et l’accumulation excessives et destabilisatrices 
des armes legeres et de petit calibre concerne et doit 
concerner directement le Conseil. Alors que les autres 
organes, et notamment l’Assemblee generate, et les 
institutions des Nations Unies ont tous et toutes des 
roles particuliers a jouer face a ce probleme, le Conseil 
de securite a quant a lui un role special, non seulement 
parce que les principaux producteurs d’armes legeres et 
de petit calibre sont membres du Conseil, mais aussi 
parce qu’ils ont tous, en differentes instances, appuye 
les efforts pour aborder ce probleme. De plus, le role 
du Conseil de securite est important principalement 
dans deux domaines : les embargos sur les armes et le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion (DDR) 
des anciens combattants. 

Les transferts illicites d’armes legeres sont deve- 
nus chose courante. Les mouvements des armes nou- 
velles et des armes anciennes se font avec une facilite 
surprenante, mais quand les embargos sur les armes 
imposes par les Nations Unies sont enfreints, on voit 
alors quels sont les effets des activites des courtiers en 
armes illicites. Ainsi, nous trouvons tres important que 
le Programme d’action rappelle les obligations qu’ont 
les Etats de respecter integralement les embargos sur 
les armes promulgues par le Conseil de securite. Le 
Programme d’action contient egalement l’engagement 
des Etats de prendre des mesures appropriees au niveau 
national contre toute activite violant un embargo sur 
les armes promulgue par le Conseil de securite. 

Nous exhortons le Conseil de securite a continuer 
d’examiner les moyens d’ameliorer l’efficacite des 
embargos sur les armes, y compris l’examen du fonc- 
tionnement des comites de sanctions existants, et 
d’encourager les Etats a fournir toutes les informations 
pertinentes sur les violations des embargos. 

Tout en comprenant les difficultes particulieres 
qui se font jour, les Philippines appuient fermement 
l’appel lance par le Secretaire general et d’autres per- 
sonnalites, il y a deux ans, au cours de l’examen au 
niveau ministeriel de cette question par le Conseil de 
securite, a faire figurer les mesures pour le desarme¬ 
ment, la demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants dans les accords de paix et les mandats de 
toutes les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. 


Nous nous felicitons tout particulierement que le 
Programme d’action sur les armes legeres n’ait pas 
limite le processus DDR aux situations d’apres conflit. 
II est vrai qu’en ce qui concerne la pratique des Na¬ 
tions Unies, on avait tendance a appliquer le processus 
DDR uniquement aux situations d’apres conflit, mais il 
y a trop de conflits dans lesquels l’ONU n’intervient 
pas et appliquer cette regie a tous les conflits est, et 
aurait ete, une erreur serieuse. Si nous attendons la fin 
d’un conflit, il risque de ne plus y avoir personne a 
desarmer, a demobiliser et a reinsurer. 

Nous croyons que meme avant la fin d’un conflit, 
avant meme qu’il y ait une solution militaire ou politi¬ 
que complete, les combattants devraient avoir la possi¬ 
bility reelle et pratique de sortir du conflit et de laisser 
proceder a la collecte de leurs armes legeres. Le fait est 
que certains combattants, si on leur donnait le choix, 
pourraient preferer cette issue, mais en 1’absence de ce 
processus DDR, ils pourraient avoir recours a la crimi- 
nalite, a la piraterie, a d’autres actes de terrorisme et 
activites similaires. Les Philippines remercient done 
ceux qui ont appuye notre position et contribue a en 
faire un element progressif du Programme d’action. 

Nous sommes persuades que les efforts 
d’ensemble pour examiner ce probleme des armes lege¬ 
res et la dynamique que nous avons mis en place pren- 
draient bien plus d’ampleur si le Conseil de securite 
pouvait une fois de plus soutenir ces efforts par le biais 
d’une declaration du president ou d’une resolution. 
Cela communiquerait un elan politique accru aux me¬ 
sures de suivi de la Conference et du Programme 
d’action. 

Enfin, les Philippines attendent avec interet de 
travailler avec les differents organes et les differentes 
agences des Nations Unies, les organisations interna- 
tionales et regionales pertinentes, d’autres Etats et des 
membres de la societe civile pour appliquer le Pro¬ 
gramme d’action, y compris pour preparer, le cas 
echeant, les differentes reunions de suivi qui seront 
consacrees a l’examen de la mise en oeuvre du Pro¬ 
gramme d’action. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous souhaite la bienvenue a 
New York; nous nous rejouissons de vous voir ici. Vous 
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savez, Monsieur le President, nous autres du Mouve- 
ment des pays non alignes etions tres jaloux de votre 
merveilleuse ville de Cartagena, mais maintenant nous 
sommes extremement jaloux parce que vous avez ga- 
gne la coupe d’Amerique pour laquelle nous vous feli- 
citons ainsi que le peuple colombien. 

L’Afrique du Sud est heureuse que la Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects ait adopte un programme 
d’action realiste et applicable. A cet egard, je souhaite 
rappeler la declaration du chef de la delegation sud- 
africaine au cours du debat general de la Conference, 
lorsqu’il a dit: 

« la Conference fournit a la communaute Interna¬ 
tionale une occasion unique de se prononcer de 
fagon collective sur les dangers que representent 
ces armes et d’adopter un programme d’action 
realiste et applicable. Un tel effort collectif amor- 
cerait un processus a long terme en vue de preve- 
nir, combattre et eliminer cette menace a la paix, 
a la stabilite et au developpement durable ». 

A cet egard, l’Afrique du Sud est convaincue que 
la Conference a atteint ses objectifs. Tout en reconnais- 
sant que le Programme d’action adopte par la Confe¬ 
rence trouve un equilibre delicat entre points de vue 
divergents, pour la premiere fois le Programme offre 
un cadre convenu au plan international pour prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects aux niveaux national, 
sous-regional, regional et mondial, de fagon realiste, 
soutenue et exhaustive. 

Les travaux de la Conference ont pu aboutir grace 
au role important joue par votre gouvernement, et no- 
tamment par l’Ambassadeur Camilo Reyes en tant que 
President de la Conference. Son leadership et sa 
contribution ainsi que celle de l’Ambassadeur Carlos 
dos Santos du Mozambique, President du Comite pre- 
paratoire, ont incite la Conference a rechercher des 
compromis et a adopter un programme d’action realiste 
et realisable. Leur devouement au Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects symbo¬ 
lise le sort des peuples des Etats les plus touches par le 
fleau que representent ces armes. 

L’Afrique du Sud est particulierement heureuse 
que le Programme d’action se fonde sur la demarche 
adoptee par les Etats les plus touches par la menace du 
commerce illicite des armes legeres. L’Afrique a re- 


pondu de fagon collective a cette menace en adoptant 
la Declaration de Bamako sur une position africaine 
commune concernant la proliferation, la circulation et 
le trafic illicites des armes legeres et a ainsi fourni le 
cadre d’une solution africaine a un probleme qui de- 
passe les frontieres nationales et regionales. Dans ce 
cadre, le probleme des armes legeres est traite dans une 
perspective non exclusive de controle des armes et de 
desarmement, de consolidation de la paix apres les 
conflits, de prevention des conflits et de developpe¬ 
ment socioeconomique. En outre, la Declaration 
concernant les armes a feu, les munitions et autres ma- 
teriels connexes dans la Communaute de developpe¬ 
ment de l’Afrique australe (CDAA)et l’adoption d’un 
projet de protocole de la CDAA en aout de cette annee 
faciliteront la cooperation sous-regionale destinee a 
combattre la proliferation illicite des armes legeres, ce 
qui est particulierement pertinent pour le Programme 
d’action. 

L’Afrique du Sud se rejouit que l’on soit tombe 
d’accord pour que l’Assemblee generate convoque, au 
plus tard en 2006, une conference de suivi afin 
d’evaluer les progres realises dans 1’execution du Pro¬ 
gramme d’action. Cette Conference et sa phase prepa- 
ratoire, y compris des reunions des Etats tous les deux 
ans examinerait 1’execution du Programme d’action 
aux niveaux national, regional et mondial. Elle permet- 
trait egalement de faire en sorte que le processus amor¬ 
ce par la Conference des Nations Unies soit durable et 
demeure pertinent et que les Nations Unies continuent 
de jouer un role central pour examiner le trafic illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. A cet egard, 
l’Afrique du Sud se felicite des differentes allusions 
qui se trouvent dans le Programme d’action quant au 
role des Nations Unies, des autres organisations inter- 
nationales, des organisations non gouvernementales et 
de la societe civile pour aider les Etats a promouvoir et 
a executer le Programme d’action. 

Meme si le role important que joue le Conseil de 
securite dans 1’execution du Programme d’action est 
reconnu et salue, la nature et l’origine de ce Pro¬ 
gramme d’action en tant qu’initiative prise par 
l’Assemblee generate devraient etre respectees lorsque 
le Conseil examine des initiatives liees aux armes lege¬ 
res. Etant donne la nature des problemes associes au 
trafic illicite des armes legeres et le fait que le Pro¬ 
gramme d’action a ete congu et adopte par le biais d’un 
processus lance par l’Assemblee generate, cette ques¬ 
tion devrait continuer d’etre traitee dans le cadre de 
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l’Assemblee generate. La participation du Conseil de 
securite dans ce domaine devrait se limiter aux domai- 
nes specifiques ayant trait aux questions dont s’occupe 
le Conseil de securite. 

A cet egard, l’Afrique du Sud salue l’engagement 
contracte par les Etats dans le Programme d’action 
d’encourager, en particulier dans les situations d’apres 
conflit, le desarmement et la demobilisation des ex- 
combattants, puis leur reinsertion dans la vie civile, et 
de fournir une assistance pour 1’elimination effective 
des armes legeres. II est tout aussi important qu’une 
des mesures encourage le Conseil a etudier, au cas par 
cas, la possibility d’inclure des dispositions pertinentes 
concernant le desarmement, la demobilisation et la re¬ 
insertion dans les mandats et budgets des operations de 
maintien de la paix. L’Afrique du Sud salue, en outre, 
1’ engagement des Etats de prendre les mesures appro- 
priees, notamment sur les plans juridique ou adminis- 
tratif, contre toute activite qui viole un embargo sur les 
armes decrete par le Conseil de securite conformement 
a la Charte des Nations Unies et de cooperer avec le 
systeme des Nations Unies pour assurer l’application 
efficace des embargos sur les armes decretes par le 
Conseil de securite. 

L’Afrique du Sud reconnait l’interdependance 
importante qui existe entre le role du Conseil dans la 
mise en oeuvre du Programme d’action et ses respon- 
sabilites a 1’egard des questions ayant trait a la paix et 
la securite internationales. II est neanmoins regrettable 
que le Programme d’action, compte tenu des preoccu¬ 
pations d’un seul Etat, n’ait pas inclus d’engagement 
de la part de tous les Etats de ne pas fournir des armes 
aux acteurs dit non etatiques ou aux groupes rebelles. 
La fourniture continue d’armes et notamment d’armes 
legeres a des groupes rebelles et autres acteurs non 
etatiques va tres certainement a l’encontre des efforts 
deployes par le Conseil de securite pour promouvoir la 
paix et la stability dans des zones particulieres de 
conflit. Nous estimons que si tous les Etats s’etaient 
engages a ne fournir des armes qu’aux gouvernements, 
les efforts du Conseil visant a prevenir la fourniture 
d’armes a des groupes rebelles qui continuent de des¬ 
tabiliser la paix et la securite dans de nombreux pays 
d’Afrique en auraient ete renforces. A cet egard, nous 
demeurons inquiets de constater que les groupes rebel¬ 
les et d’autres acteurs non etatiques continuent de re- 
cevoir des armes malgre les differentes initiatives du 
Conseil de securite. Cette question touchant au fond du 
probleme associe au trafic illicite des armes legeres en 


Afrique, l’Afrique du Sud espere que l’Assemblee ge¬ 
nerate et le Conseil de securite demeureront saisis de 
cette question. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de 1’Afrique du Sud de sa declaration, ain- 
si que des felicitations qu’il a adressees a la Colombie 
a 1’occasion de son triomphe lors de la Copa America. 
Je sais qu’il a celebre ce triomphe comme s’il etait Co- 
lombien. D’autres collegues et ambassadeurs ont aussi 
salue ce succes, meme s’ils ne s’en rejouissaient peut- 
etre pas autant. Encore une fois, je vous remercie. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mackay (Nouvelle-Zelande) {parle en an¬ 
glais) : D’emblee, qu’il me soit permis de vous felici- 
ter, Monsieur le President, de votre initiative sur le role 
du Conseil, quant a la question des armes legeres, no¬ 
tamment a la suite de 1’importante adoption du Pro¬ 
gramme d’action, a la Conference des Nations Unies 
sur le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, qui a eu lieu ici a New York le mois dernier. 

Le Programme d’action a fait ressortir le carac- 
tere pluridimensionnel de la question des armes lege¬ 
res, ainsi que la menace reelle et immediate que ces 
armes representent pour la securite des nations et des 
personnes. Meme si le resultat final ne repond pas plei- 
nement a nos attentes, c’est la premiere fois que la 
communaute internationale s’est entendue sur des me¬ 
sures visant a s’attaquer au commerce illicite de ces 
armes. Je voudrais ici souligner le role clef joue par la 
Colombie, et en particulier par l’Ambassadeur Reyes, 
pour assurer le succes de cette Conference. 

Le Conseil de securite, en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, a le pouvoir de prendre des mesures ju- 
gees necessaries en cas de menace a la paix ou de rup¬ 
ture de la paix, y compris, dans des circonstances ap- 
propriees, 1’imposition d’embargos sur les armes pour 
eviter la proliferation d’armes legeres dans un lieu par¬ 
ticulier. Nous estimons que, si elles sont bien refte- 
chies, ces mesures peuvent etre utiles pour atteindre 
l’objectif clef consistant a retablir la paix et la securite. 

Nous reconnaissons que l’on peut affirmer que, 
dans certaines circonstances, l’imposition d’embargos 
lorsque la taille des arsenaux qui s’opposent est deja 
desequilibree, ne peut qu’entrainer un gel de l’equilibre 
des pouvoirs. Cependant, la principale preoccupation 
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du Conseil de securite devrait etre d’eliminer, dans la 
mesure du possible, les situations de conflit. Or, 
l’importation d’armes supplementaires ne fait que jeter 
de l’huile sur le feu. Elle pourrait aussi representer un 
risque pour davantage de personnes, notamment le per¬ 
sonnel d’operations creees par le Conseil. 

Le Conseil devrait continuer d’utiliser ces pou- 
voirs lorsque cela est necessaire, mais il doit etre cer¬ 
tain que l’effet de ces mesures permettra de mettre fin 
a la proliferation d’armes legeres et d’ameliorer les 
chances de mettre fin a un conflit. La cooperation de 
tous les Etats est necessaire pour faire en sorte que des 
systemes internes sont en place afin de se conformer a 
de telles mesures. 

A notre avis, on doit egalement envisager de ren- 
forcer la capacite du Secretariat, afin qu’il puisse four- 
nir un soutien supplementaire au suivi assure par le 
Conseil, pour faire en sorte que les embargos ne soient 
pas contournes par le commerce illicite. 

Les conflits recents en Sierra Leone et en Angola 
ont montre, cependant, que les embargos sur les armes 
peuvent s’averer insuffisants. Dans les situations ou les 
conflits sont alimentes par 1’exploitation incontrolee et 
le trafic des ressources naturelles, le Conseil de securi¬ 
te doit egalement prendre des mesures pour s’attaquer a 
ces problemes. II faut aussi continuer de travailler pour 
parfaire les sanctions de l’ONU, y compris les embar¬ 
gos sur les armes, afin de s’assurer qu’elles sont effec- 
tivement congues de sorte a permettre d’instaurer une 
paix durable. 

Le Conseil a egalement un role important a jouer 
pour faire en sorte que la presence generalisee et in¬ 
controlee d’armes legeres dans les zones ou il y a re- 
cemment eu un conflit n’entrave pas les efforts de 
consolidation de la paix deployes par les nations 
concernees. Pour ce faire, il faut inclure plus frequem- 
ment des elements de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion dans les mandats des operations de 
consolidation de la paix apres les conflits, comme le 
recommande le rapport Brahimi sur les operations de 
paix pub lie l’an dernier. Je note, Monsieur le President, 
qu’un grand nombre des personnes qui ont pris la pa¬ 
role avant moi ont egalement fortement mis 1’accent 
sur cet aspect. 

Les experiences recentes en Sierra Leone et au 
Kosovo ont montre qu’il n’est certes pas facile de 
prendre des mesures de cet ordre, celles-ci sont abso- 
lument essentielles. Si l’on veut atteindre la stabilite, il 


ne faut pas permettre que les armes regnent en maitre. 
C’est le role du Conseil de securite de reconnaitre a 
quel moment ces elements sont requis dans les mis¬ 
sions et d’inclure les dispositions appropriees dans les 
mandats de ces missions. 

Nous avons vu cette situation dans notre propre 
region, le Pacifique-Sud, ou des armes legeres ont exa- 
cerbe des conflits et des troubles recents. Nous l’avons 
egalement vue sur le terrain, par le biais de notre parti¬ 
cipation a des operations de maintien et de consolida¬ 
tion de la paix de l’ONU. Certains pays de notre region 
estiment qu’un appui exterieur est crucial lorsqu’ils 
tentent de regler un conflit. Meme si ceux qui fournis- 
sent cet appui sont principalement des partenaires re- 
gionaux, la communaute internationale a egalement un 
role important a jouer, comme l’ONU continue de le 
faire, par exemple a Bougainville, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

Nous souscrivons pleinement a votre objectif, 
Monsieur le President, qui consiste a chercher a formu- 
ler un ensemble de recommandations concretes et via- 
bles au terme de la presente seance, et nous attendons 
avec impatience le document final a cet egard. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Republique de Coree. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : D’emblee, je voudrais vous souhaiter sin- 
cerement la bienvenue, Monsieur le Ministre, et vous 
dire combien nous vous sommes reconnaissants de pre- 
sider ce debat public sur la question des armes legeres. 
Je voudrais egalement rendre hommage, par votre en- 
tremise, a l’Ambassadeur Camilo Reyes, qui nous a 
guide pour faire en sorte que la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects soit couronnee de succes. 

Ma delegation estime que le Programme d’action 
adopte par la Conference, qui etablit des mesures 
concretes qui doivent etre mises en oeuvre au niveau 
national, regional et mondial, offre un cadre solide 
pour surveiller et etudier sa mise en oeuvre. En meme 
temps, je voudrais souligner que l’adoption du Pro¬ 
gramme d’action n’est que le debut d’un long proces¬ 
sus visant a regler cette question. En fait, ce qu’il nous 
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faudra faire a l’avenir, c’est un effort concerte pour 
traduire les dispositions du Programme d’action en 
mesures concretes. 

Ma delegation estime que le debat d’aujourd’hui 
est tres opportun et utile, non seulement parce qu’il 
donnera un nouvel elan a nos efforts sur le plan mon¬ 
dial, mais egalement parce qu’il fera en sorte que le 
Conseil sera davantage conscient de son role dans ce 
domaine. 

Ces dernieres annees, on s’est de plus en plus 
inquiete des consequences de la proliferation des armes 
legeres car elles font des victimes innocentes, exacer- 
bent les conflits et genent la consolidation de la paix et 
le relevement apres eux. Etant l’organe de l’ONU qui 
assume la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, le Conseil de se¬ 
curite devrait continuer d’etre attache a trouver un re- 
mede au probleme des armes legeres. 

Voila pres de deux ans que la question des armes 
legeres a ete traitee au Conseil de securite de fag on 
explicite. Recemment, les Etats Membres ont mis en 
lumiere la necessite de s’attaquer au probleme des ar¬ 
mes legeres dans le contexte d’autres debats publics du 
Conseil, surtout au cours du debat en juin dernier sur la 
prevention des conflits armes et en avril sur la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes. Nous pensons 
que la question des armes legeres exige l’attention sou- 
tenue et la participation active du Conseil de securite 
qui devrait etre mele de plus pres aux efforts interna- 
tionaux visant a s’attaquer a cette question. 

J’aimerais prendre le temps de faire des observa¬ 
tions sur certains elements du Programme d’action que 
je considere comme etant particulierement pertinents 
dans ce debat. 

Je crois que le Conseil de securite est bien place 
pour promouvoir le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion des anciens combattants dans les situa¬ 
tions de conflit et d’apres conflit. Rappelant que la pro¬ 
liferation des armes legeres contribue non seulement a 
l’eclatement des conflits, mais aussi a leur reappari¬ 
tion, nous ne soulignerons jamais assez que les pro¬ 
grammes de desarmement, de demobilisation et de re¬ 
insertion representent un element fondamental de la 
prevention des conflits et des efforts de consolidation 
de la paix apres eux. A la Conference des Nations 
Unies le mois dernier, une ecrasante majorite d’Etats a 
demande une assistance plus substantielle de la part de 
la communaute internationale en faveur des program¬ 
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mes de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion. Cet appel etait base sur la reconnaissance de ce 
que, si l’on ne s’attaque pas aux raisons profondes de 
la demande d’armes legeres, il sera impossible d’en 
finir avec la culture de la violence. 

Comme cela a bien ete demontre par les evene- 
ments recents en Sierra Leone et au Liberia, le manque 
de ressources et de volonte politique pour les efforts de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion pro- 
voque souvent une reprise de la violence dans les zones 
sujettes aux conflits. On devrait noter que le Pro¬ 
gramme d’action encourage le Conseil de securite a 
examiner, au cas par cas, l’inclusion de dispositions 
pertinentes pour le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion dans les mandats et les budgets des ope¬ 
rations de maintien de la paix. Cette question est parti¬ 
culierement pertinente pour le Conseil de securite car 
ses missions de maintien de la paix participent de plus 
en plus a la reconstruction de ces pays apres les 
conflits et meme a des activites d’edification de la na¬ 
tion, ou la collecte et la destruction des armes legeres 
et la rehabilitation des anciens combattants sont fon- 
damentales non seulement pour le succes de la mission 
mais egalement pour la paix et le developpement dura¬ 
ble des Etats concernes. 

En outre, nous reconnaissons que les embargos 
sur les armes imposes par le Conseil de securite peu- 
vent representer des outils puissants pour limiter le 
commerce illicite des armes legeres. Nous saluons le 
fait que le Programme d’action lance un appel a tous 
les Etats pour qu’ils prennent les mesures appropriees, 
y compris legales ou administratives, contre toute acti¬ 
vity qui viole un embargo du Conseil de securite. Tou- 
tefois, nous sommes profondement preoccupes par le 
fait que des armes legeres continuent d’etre introduites 
illegalement dans des zones ou des embargos sur les 
armes ont ete imposes par le Conseil de securite. Nous 
recommandons que le Conseil continue d’etudier les 
moyens pour ameliorer l’efficacite de ses embargos sur 
les armes. 

Nous aimerions egalement souligner 1’importance 
particuliere que nous accordons a la prevention de 
1’accumulation excessive et destabilisatrice des armes 
legeres et de leur commerce illicite dans les zones de 
conflits reels et potentiels. II est clair qu’une demarche 
d’ensemble face aux problemes associes a ces armes 
permettra de reduire 1’impact et 1’intensity des conflits 
violents et reduira les souffrances des civils innocents. 
Dans ce but, le Conseil de securite devrait renforcer 
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son role dans la lutte tant contre le commerce illicite 
des armes legeres que pour la prevention de leur accu¬ 
mulation excessive et destabilisatrice. 

Enfin, nous aimerions encourager le Conseil de 
securite a s’impliquer dans le suivi du Programme 
d’action. A cette fin, nous croyons, comme le note 
dans le document prepare par la Colombie pour ce de¬ 
bat public, qu’un rapport de suivi du Secretaire general 
identifiant notamment les domaines dans lesquels le 
Conseil de securite peut jouer un role plus actif serait 
d’une grande valeur. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
pour empecher, combattre et eliminer le commerce illi¬ 
cite des armes legeres. Etant fermement en faveur de la 
reduction de ce commerce illicite, mon gouvernement 
est dispose a appuyer les initiatives du Conseil de secu¬ 
rite pour faciliter la mise en oeuvre du Programme 
d’action. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Venezuela. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Alcalay (Venezuela) (parle en espagnol) : 
J’aimerais saluer la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de Colombie, M. Guillermo Fernandez de 
Soto qui preside cette importante seance et, en meme 
temps, j’aimerais souhaiter plein succes a notre colle- 
gue Alfonso Valdivieso qui donnera suite a 1’excellent 
travail entame ce matin par le Ministre colombien des 
affaires etrangeres, pendant ce mois d’aout au cours 
duquel la Colombie assume la presidence du Conseil 
de securite. Nous sommes convaincus, Monsieur, que 
le Representant permanent de la Colombie exercera ce 
mandat avec la competence qui caracterise son activite 
diplomatique a 1’Organisation des Nations Unies et la 
diplomatic colombienne en general. 

J’aimerais egalement saluer la presence ce matin 
du Secretaire general dans notre debat. II a ainsi mon- 
tre l’importance que le Secretariat accorde au debat qui 
a lieu aujourd’hui au Conseil. 

S’il est vrai que les armes legeres ne sont pas a 
l’origine des conflits, leur acces facile, leur vaste circu¬ 
lation et leur proliferation sans controle ont contribue a 
engendrer de graves desequilibres qui touchent des 
communautes dans le monde entier. L’enorme facilite 
avec laquelle on peut maintenant acquerir ces armes 
sur le marche international, leur circulation sans res¬ 
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triction dans la population civile et leur utilisation pour 
des actes violents et criminels, outre qu’elles servent le 
terrorisme, le crime organise et le trafic des stupe- 
fiants, comme on l’a dit ici a plusieurs reprises, rendent 
ce probleme encore plus preoccupant. Pour illustrer la 
gravite de la situation, il suffira de signaler qu’au cours 
de la derniere decennie, 46 des 49 conflits qui se sont 
deroules dans diverses regions du monde ont ete prin- 
cipalement menes grace a l’emploi des armes legeres. 
Des millions d’hommes et de femmes dans le monde 
pleurent des etre chers tandis que des pays ont perdu, a 
cause des effets nefastes de ces armes legeres, des pro- 
fessionnels qui auraient pu contribuer au developpe- 
ment national. 

Mais, en ce moment, ce debat, le deuxieme que 
tient le Conseil de securite en la matiere, revet une im¬ 
portance toute particuliere car il a ete precede d’une 
manifestation importante et reussie, la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes lege¬ 
res sous tous ses aspects, brillamment dirigee par 
l’Ambassadeur Camilo Reyes auquel tous les orateurs 
precedents ont rendu hommage pour la contribution 
remarquable qu’il a apportee au deroulement des nego- 
ciations sur le programme d’action. C’est la raison 
pour laquelle le Conseil, profitant des travaux deja re¬ 
alises par l’Assemblee generate, doit envisager des 
nouvelles mesures et jouer un role de chef de file pour 
que, tous ensemble, nous puissions vraiment, comme 
l’ont eloquemment souligne un certain nombre 
d’orateurs, apporter une contribution effective et effi- 
cace, en plus de ce qui a deja ete fait par l’Assemblee 
generate. 

La delegation du Venezuela considere que 
l’examen de cette question par le Conseil de securite 
represente done un defi important dans le cadre du de¬ 
bat tenu par l’Organisation des Nations Unies sur cette 
question de brulante actualite qui figure a l’ordre du 
jour du desarmement multilateral et pour laquelle il est 
necessaire d’unir nos forces pour adopter une approche 
globale qui tienne compte de divers aspects tels que le 
controle des armes et le desarmement, la consolidation 
de la paix apres le conflit, la prevention des conflits et 
le developpement socioeconomique. Cet effort exige 
une action coordonnee a laquelle participeront divers 
organes charges du suivi de la question pour garantir 
cette approche globale. 

Certes, s’agissant du Conseil de securite, son role 
doit etre oriente vers l’examen des incidences de ce 
probleme dans le cadre de ses competences qui sont la 
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paix et la securite internationales. Sous cet angle, nous 
pensons que le Conseil a un interet particulier pour 
cette question, compte tenu de sa responsabilite dans le 
processus de consolidation de la paix, qui implique 
egalement un appui aux activites de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des ex-combattants, 
compte tenu des accords auxquels sont volontairement 
parvenues les parties. De meme, les mesures adoptees 
par le Conseil dans le domaine du reglement des 
conflits dans diverses regions du monde ont un effet 
reel sur les efforts qui sont deployes pour endiguer la 
proliferation et 1’accumulation excessive des armes 
legeres grace a 1’application d’embargos sur les armes, 
dont les dispositions, soit dit en passant, sont contrai- 
gnantes pour tous les Etats et auxquels le Venezuela se 
conforme pleinement. 

L’Organisation des Nations Unies a imprime un 
elan important a une prise de conscience mondiale qui 
a permis de franchir les premieres etapes vers 
1’elaboration et 1’application de mesures qui graduel- 
lement contribueront a la lutte contre le commerce illi- 
cite, 1’accumulation excessive et la proliferation in- 
controlee des armes legeres. Dans cet effort, il faut 
mettre en exergue le travail accompli par divers grou- 
pes d’experts gouvernementaux constitues au sein de 
1’Organisation pour mieux identifier les moyens qui 
permettront de s’attaquer au probleme dans sa juste 
dimension. Ainsi done, la recente Conference des Na¬ 
tions Unies sur le commerce illicite des armes legeres 
sous tous ses aspects nous a permis d’aboutir a un en¬ 
gagement politique mondial grace a 1’adoption du Pro¬ 
gramme d’action visant a prevenir, combattre et elimi- 
ner les armes legeres, dont on a parle au cours de ce 
debat, dans le but d’etablir un equilibre pacifique dans 
nos pays, ce qui releve de la responsabilite premiere 
des Etats qui sont les principaux architectes de la mise 
en oeuvre de ces actions. 

Le Venezuela considere que la recherche de solu¬ 
tions au commerce illicite des armes legeres ne peut 
venir que d’une approche globale, equilibree et non 
discriminatoire qui tienne compte des particularites et 
des experiences propres aux regions, aux sous-regions 
et aux pays concernes afin de pouvoir s’attaquer a cette 
activite illicite sous tous ses aspects. Parallelement, 
mon pays est d’avis qu’avec 1’appui et la participation 
de la societe civile, la responsabilite premiere 
s’agissant de la resolution de ces problemes revient aux 
gouvernements. Sous cet angle, il faut naturellement 
garantir les droits de l’Etat d’acquerir des armes et de 


realiser son droit de legitime defense, conformement a 
1’Article 51 de la Charte pour eviter toute manipulation 
ou interpretation interessee. 

Dans les diverses regions du monde, les Etats ont 
demande 1’application de mesures concretes pour endi¬ 
guer la proliferation illicite des armes legeres. C’est 
egalement le cas dans notre hemisphere ou 
1’ Organisation des Etats americains a fait oeuvre de 
pionniere en adoptant en novembre 1997 la Convention 
interamericaine contre la fabrication illicite et le trafic 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes et grace a 1’elaboration, par la 
Commission interamericaine de lutte contre l’abus des 
drogues, d’un reglement type sur les armes a feu et 
leurs pieces detachees et elements ainsi que sur les 
munitions. 

Le devouement du Venezuela aux efforts interna- 
tionaux de lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres est atteste par l’adoption, par l’Assemblee na- 
tionale, de la Convention interamericaine contre la fa¬ 
brication illicite et le trafic d’armes a feu, de muni¬ 
tions, d’explosifs et d’autres materiels connexes, pu- 
bliee d’ailleurs dans le journal officiel sous le numero 
37.217 du 12 juin de cette annee. 

Le Venezuela est convaincu que la communaute 
internationale, tout ensemble, doit cooperer pour 
s’attaquer au probleme que represente les armes lege¬ 
res pour la paix et la stabilite, compte tenu des liens 
qu’elles ont avec d’autres activites illicites qui pour- 
raient mettre en peril la securite des Etats. 

Permettez-moi de finir en disant que le resultat de 
la Conference sur le commerce illicite des armes lege¬ 
res sous tous ses aspects est le debut d’un processus 
qui permettra de mettre au point des actions d’une por- 
tee de plus en plus grande de fa?on a s’attaquer au pro¬ 
bleme de fagon efficace et integrale. En ce sens, nous 
pensons que 1’elimination de la proliferation excessive 
et de l’accumulation des armes legeres, assortie de la 
serie de mesures envisagees ici, contribuera indubita- 
blement au reglement des conflits cites. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Venezuela pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a la delegation colombienne. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant du Soudan. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Au nom du 
Groupe des Etats arabes, que le Soudan a l’honneur de 
presider ce mois, je voudrais d’abord vous souhaiter la 
bienvenue, Monsieur le Ministre, alors que votre pays 
preside le Conseil de securite durant ce mois d’aout. Je 
saisis cette occasion pour feliciter votre pays ami de 
son accession a la presidence du Conseil durant ce 
mois. Nous sommes convaincus que cela representera 
un autre acquis qui viendra s’ajouter aux autres succes 
diplomatiques qui vous honorent. 

Je voudrais en outre vous remercier, Monsieur le 
President, de votre initiative de convoquer cette impor- 
tante reunion et d’avoir invite les non-membres du 
Conseil a participer au debat. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier le Representant permanent de 
la Republique populaire de Chine, pays ami, pour la 
fagon avisee et remarquable dont il s’est acquitte de ses 
fonctions de President du Conseil de securite, le mois 
dernier. 

La reunion d’aujourd’hui se tient quelques jours 
apres la recente Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects. Votre pays, Monsieur le President, a eu 
l’honneur de presider la Conference, en la personne de 
l’Ambassadeur Camilo Reyes. L’Ambassadeur Reyes a 
joue un role essentiel dans le processus et deploye 
d’intenses efforts durant des negociations difficiles, 
pour realiser un consensus sur le texte du Programme 
d’action visant a interdire le commerce illicite des ar¬ 
mes legeres sous tous ses aspects. 

Le Programme d’action, par le biais de diverses 
mesures nationales, regionales et internationales, et des 
mecanismes de suivi, donne a la communaute Interna¬ 
tionale un instrument efficace et constitue le premier 
pas sur la voie d’efforts soutenus a deployer pour com- 
battre la menace posee par le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

La mise en oeuvre du Programme d’action exige- 
ra d’intenses efforts de la part des Etats Membres, de 
l’ONU et des organisations regionales et internationa¬ 
les concernees, qui devront prendre des initiatives 
constructives en vue d’assurer la mise en oeuvre des 
objectifs du Programme. 

Le Groupe des Etats arabes a contribue au succes 
de la Conference des Nations Unies grace a de nom- 
breuses propositions utiles qui ont accru les chances 
d’un consensus. A cet egard, ce Groupe souhaite de 
nouveau exprimer son regret de voir que le Programme 


d’action ne contient pas d’engagement clair des Etats 
Membres de n’exporter des armes qu’a destination des 
gouvernements. Cet appel a ete lance par tous les Etats 
africains car l’Afrique est le continent le plus touche 
par les dangers de proliferation d’armes legeres aux 
mains de groupes rebelles, qui menacent la paix et la 
securite sur ce continent. L’importance de cet engage¬ 
ment peut etre clairement notee au vu des nombreux 
conflits dont le Conseil de securite traite chaque jour, 
des conflits ou des groupes criminels jouent un role 
essentiel, en portant atteinte a la securite en Afrique. 

De nombreuses declarations faites durant la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres ont souligne le fait que ce commerce 
illicite n’est pas une cause essentielle de nombreux 
conflits nouveaux dans diverses regions du monde. 
Mais ce trafic alimente les conflits existants. Ces 
conflits ont en fait leurs causes dans les sequelles du 
colonialisme, les conditions economiques, sociales, 
humaines et ethniques, la proliferation de la pauvrete, 
de l’endettement, de l’analphabetisme et des maladies 
infectieuses dans les pays en developpement, en parti¬ 
cular les pays les moins avances, dans les inegalites 
criantes qui existent dans les relations commerciales et 
economiques internationales entre les pays developpes 
et les pays en developpement ainsi que dans les situa¬ 
tions d’occupation, qui conduisent a des conflits politi- 
ques suivis d’actions militaires. 

Le Groupe des Etats arabes estime done que tous 
les efforts doivent viser a 1’elimination de ces causes 
en vue de mettre fin aux souffrances humaines resul¬ 
tant des risques du commerce illicite des armes legeres. 

Le Groupe des Etats arabes considere que les 
questions du desarmement relevent de la Premiere 
Commission. Cette commission a adopte diverses reso¬ 
lutions sur ces questions. Notre groupe estime que le 
role du Conseil de securite doit etre un role d’appui 
aux efforts entrepris par l’Assemblee generate. Nous 
esperons egalement que le Conseil de securite assume- 
ra son role, en coordination avec les organes pertinents, 
en vue de mobiliser les ressources et les connaissances 
necessaires a la mise en oeuvre du Programme d’action 
sur le commerce illicite des armes legeres, et d’aider 
les Etats a appliquer ce Programme. 

Toutefois, notre groupe comprend l’interet accor- 
de par le Conseil aux menaces posees par les armes 
legeres, du fait de son role, consacre dans la Charte, 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio- 
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nales, et du lien qui existe entre la proliferation de ces 
armes dans les zones de conflit, et les themes dont 
traite le Conseil. 

Tous ces defis sont soulignes dans le Programme 
d’action, qui encourage par ailleurs le Conseil de secu¬ 
rite a envisager d’inclure, au cas par cas, de mesures 
appropriees liees au desarmement, a la demobilisation, 
a la reinstallation et a la reinsertion, dans le cadre du 
mandat de missions de maintien de la paix, et ce en 
fonction des besoins. 

Le Groupe des Etats arabes espere que toute me- 
sure qui sera prise par le Conseil de securite a l’avenir 
sur la question des armes legeres sera conforme aux 
dispositions du Programme d’action. Nous esperons, en 
outre, que le Conseil de securite accordera l’attention 
necessaire au droit fondamental des Etats a la legitime 
defense, conformement a 1’Article 51 de la Charte, qui 
accorde implicitement aux Etats le droit d’acquerir des 
armes pour se defendre et creer leur propre systeme de 
defense. 

Le Conseil de securite est egalement appele a 
respecter le droit des peuples vivant sous le joug colo¬ 
nial ou sous d’autres formes de domination ou 
d’occupation etrangere, a exercer leur droit a l’auto- 
determination. Le Conseil de securite devrait respecter 
strictement les buts et principes de la Charte, y compris 
l’egalite souveraine de tous les Etats, leur integrite ter- 
ritoriale, le reglement des differends par des moyens 
pacifiques et la non-ingerence dans les affaires inte- 
rieures des autres Etats. 

Le projet de programme d’action souligne le fait 
que les efforts en matiere d’armes legeres ne doivent 
pas porter atteinte aux priorites liees au desarmement 
nucleaire, aux armes de destruction massive et aux ar¬ 
mes classiques. 

Le Groupe arabe espere, a cet egard, que le 
Conseil de securite examinera comme il se doit les 
questions du desarmement nucleaire et des armes de 
destruction massive, qui representent une veritable me¬ 
nace pour l’humanite et sont etroitement liees a la paix 
et la securite regionales et internationales. Ces ques¬ 
tions sont citees comme prioritaires dans la Declaration 
finale de la session extraordinaire de l’Assemblee ge¬ 
nerate de 1978 consacree au desarmement, ou l’on in- 
siste sur la priorite absolue a donner aux armes nu¬ 
cleates et autres armes de destruction massive, puis 
aux armes classiques. 


La menace que representent ces armes est mani- 
feste dans la grave crise que traverse actuellement le 
Moyen-Orient, ou Israel possede des armes de destruc¬ 
tion massive. C’est quotidiennement, en effet, que le 
monde voit les forces d’occupation israeliennes recou- 
rir a l’usage excessif de la force militaire contre le 
peuple palestinien sans defense qui lutte pour faire re- 
connaitre son droit a 1’autodetermination. 

Pour terminer, le Groupe des Etats arabes 
s’engage a poursuivre ses efforts pour contribuer a la 
lutte contre la menace que represente la proliferation 
des armes legeres, au sein de l’ONU et de toutes les 
autres organisations internationales et regionales perti- 
nentes, et a appuyer la conference d’examen de 2006 et 
les autres reunions consacrees a l’examen des progres 
enregistres aux niveaux national, regional et interna¬ 
tional dans la mise en oeuvre du Programme d’action. 

Le President [parle en espagnol ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bebars (Egypte) [parle en arabe ) : Permet- 
tez-moi tout d’abord de dire combien je suis honore, au 
nom de la Republique arabe d’Egypte, de vous adresser 
ainsi qu’a votre pays, Monsieur le President, nos since- 
res felicitations a 1’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour transmet- 
tre au Representant permanent de la Republique popu¬ 
late de Chine nos profonds remerciements pour les 
efforts qu’il a deployes a la presidence du Conseil le 
mois dernier. Nous tenons egalement a souligner 
l’importance que nous attachons a l’inscription de la 
question des armes legeres a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, suite a la recente Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Nous tenons a adresser nos remercie¬ 
ments au Secretaire general, M. Kofi Annan, pour la 
declaration liminaire qu’il a faite en debut de seance. 
Nous aimerions egalement mettre en exergue les objec- 
tifs que nous esperons atteindre a la seance 
d’aujourd’hui, et qui sont contenus, Monsieur le Presi¬ 
dent, dans la lettre que vous avez adressee au President 
sortant du Conseil de securite. 

L’Egypte s’associe a la declaration que le Repre¬ 
sentant permanent du Soudan a faite au nom du Groupe 
arabe. Elle considere le trafic illicite des armes legeres 
comme l’un des problemes les plus importants de cer- 
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taines regions du monde. En raison de la rapidite de la 
proliferation des armes legeres illicites et de ses liens 
avec de nombreux problemes ethniques, culturels, poli- 
tiques et economiques, cette question exige une solu¬ 
tion qui tienne compte des conditions specifiques qui 
regnent dans chacune des zones touchees. Plutot que de 
la considerer comme une cause de conflit, il faut voir 
dans la proliferation des armes legeres un facteur exa- 
cerbant et alimentant des conflits existants, dont les 
causes profondes sont a chercher dans un ensemble de 
conditions economiques, sociales et ethniques etroite- 
ment imbriquees et complexes. 

Pour mettre un terme definitif a ce probleme, 
nous devons travailler sur deux voies paralleles. La 
premiere consiste a nous pencher sur les facteurs so- 
ciaux et economiques qui sont les veritables causes 
profondes des conflits qui aboutissent a la proliferation 
illicite des armes de petit calibre a moyen et long 
terme. La seconde met l’accent sur la lutte contre le 
probleme du commerce illicite et de la circulation des 
armes legeres a court terme. 

Au niveau national, l’Egypte connait depuis un 
moment une periode de stability en ce qui concerne les 
armes legeres, en raison de ses lois et reglements tres 
stricts en la matiere, qui remontent aux annees 50. No¬ 
tre legislation impose un controle strict sur toutes les 
formes de commerce de ces armes, ainsi que sur leur 
fabrication et leur possession. Elle considere comme 
des infractions penales les activites illegales en la ma¬ 
tiere et etablit des mecanismes nationaux charges de la 
promulgation et de 1’application des lois relatives a ces 
armes. Au niveau regional, l’Egypte pratique, en coo¬ 
peration avec ses voisins africains, l’echange d’experts 
et d’informations techniques afin de trouver des solu¬ 
tions definitives a la proliferation illicite des armes 
legeres sur le continent africain, qui est le continent le 
plus touche par les conflits armes. 

La Declaration de Bamako publiee par la Reunion 
ministerielle africaine sur les armes legeres tenue au 
Mali en novembre 2000 est une initiative regionale 
novatrice issue d’une decision collective de l’Afrique 
de faire oeuvre commune contre la proliferation, la 
circulation et le commerce illicites des armes legeres. 
Au cours de cette reunion, l’Egypte et ses freres afri¬ 
cains ont cherche en cooperation une solution a ce pro¬ 
bleme qui tienne compte des specificites de certains 
pays africains. 
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A l’echelle internationale, l’Egypte a participe de 
fa?on active et fructueuse aux travaux de la Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui a donne lieu a un am- 
bitieux Programme d’action politique destine a 
combattre le trafic illicite d’armes legeres et a 
penaliser les activites connexes illicites; a garantir aux 
autorites nationales le controle des activites licites pour 
empecher le detournement de ces armes a des fins 
illegales; a renforcer les mecanismes regionaux et 
internationaux de lutte contre les causes profondes du 
probleme de trafic et a en limiter les repercussions 
nefastes en termes de pauvrete, de lenteur du 
developpement economique et social et de conflits 
ethniques dans les pays touches. 

A cet egard, nous tenons a dire de fa?on categori- 
que que le traitement de cette question ne doit en au- 
cune maniere porter atteinte aux droits fondamentaux 
comme le droit des peuples a 1’autodetermination et a 
la legitime defense, en particulier des peuples sous oc¬ 
cupation etrangere. 

En outre, l’Etat a le droit d’exercer toutes ses 
activites legales en la matiere, a faire respecter son 
integrity territoriale, a exercer un controle sur les armes 
legeres produites sur son territoire, a adopter des lois 
contre le trafic illicite de ces armes et a interdire leur 
utilisation et leur circulation dans des activites terroris- 
tes ou criminelles. 

Faire face a cette question ne porte nullement 
atteinte aux priorites de la communaute internationale 
dans le domaine du desarmement, lesquelles sont ex- 
plicitement definies dans le Document final de la pre¬ 
miere session extraordinaire de l’Assemblee generate 
consacree au desarmement de 1978, dans lequel on a 
donne la priority a la question du desarmement nu¬ 
cleate, suivie par d’autres armes de destruction massi- 
ves puis finalement par les armes conventionnelles. 

Compte tenu de 1’exacerbation du probleme du 
commerce illicite des armes legeres et du lien etroit qui 
existe entre le trafic de ces armes et la paix et la securi¬ 
ty internationales, le Programme d’action adopte par la 
Conference etablit clairement la sphere d’activites de 
la communaute internationale et, en particulier, celle 
du Conseil de securite. Le paragraphe 38 de la sec¬ 
tion II du Programme d’action encourage en effet le 
Conseil de securite 

« a etudier, au cas par cas, la possibility d’inclure, 

s’il y a lieu, des dispositions pertinentes concer- 
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nant le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion dans les mandats et budgets des opera¬ 
tions de maintien de la paix. » 

Le Programme d’action insiste egalement sur 
1’importance de la cooperation, de 1’engagement et du 
respect strict de la part des Etats des resolutions du 
Conseil de securite imposant des embargos sur les ar- 
mes conformement a la Charte des Nations Unies. En 
outre, il engage tous les Etats a adopter toutes les me- 
sures qui s’imposent, notamment par des moyens le- 
gaux et administratifs, pour mettre fin a toute activite 
violant les embargos sur les armes imposes par le 
Conseil de securite. 

Enfin, il importe de souligner ici que le Pro¬ 
gramme d’action est considere comme le seul instru¬ 
ment permettant de s’attaquer aux problemes lies au 
trafic illicite des armes legeres. Il definit de maniere 
globale les priorites, les engagements et les normes a 
respecter aux niveaux national, international et regio¬ 
nal. Si nous adherons aux objectifs du Programme, 
nous reussirons a recueillir les fruits des efforts de la 
communaute internationale afin de combattre la dange- 
reuse proliferation et le commerce des armes legeres. 

Le President (parle en espagnol ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Pal (Inde) (parle en anglais ) : Nous remer- 
cions la Colombie d’avoir convoque la presente re¬ 
union ouverte sur les armes legeres et sommes honores 
que Monsieur le Ministre ait decide de la presider. 
Comme le document de l’Ambassadeur Valdivieso 
l’indique clairement, l’objectif de la presente reunion 
est plus large que celui que s’etait fixe le mois dernier 
la Conference des Nations Unies sur le trafic illicite 
des armes legeres mais les problemes plus importants 
que le Conseil se doit d’examiner ont les memes raci- 
nes. 

Comme l’a dit le Conseil dans sa declaration pre- 
sidentielle en septembre 1999, 

« la prevention du commerce illicite des armes 
legeres represente une preoccupation immediate 
dans la recherche des moyens permettant 
d’empecher un mauvais usage de ces armes, no¬ 
tamment leur utilisation par les terroristes ». 
(S/PRST/1999/28) 


Il se peut que 1 % seulement des armes legeres soient 
detenues de maniere illicite, mais cela represente tout 
de meme 5 millions d’armes. Les diamants servant a 
financer les conflits representent peut-etre une fraction 
minimale du commerce mondial des diamants bruts, 
mais la communaute internationale essaie de mettre en 
place un systeme verifiable et strict de controles pour 
rendre ce trafic illicite encore plus difficile. Le Conseil 
a donne son appui a ce processus; en fait, c’est ici 
qu’ont debute les efforts internationaux visant a identi¬ 
fier et la prohibition des diamants du conflit et 
l’interdiction du commerce illicite des armes legeres 
doit etre au moins aussi importante. 

Tout comme d’autres produits, le commerce des 
armes legeres est licite uniquement si les exportations 
et importations passent par des voies legales officielles. 
Les exportations d’armes par un gouvernement qui ne 
viole aucune de ses lois sont neanmoins illicites si les 
armes sont envoyees a des acteurs non etatiques dans 
un autre pays contournant ou violant les lois de ce 
pays. Etant donne que les terroristes et les acteurs non 
etatiques exploitent cette lacune en achetant des armes 
sur le marche international lorsqu’elles ne sont pas 
fournies de maniere detournee ou illegale par les Etats 
qui appuient le terrorisme, la communaute internatio¬ 
nale doit convenir - ce qu’elle n’a pas pu faire a la 
Conference le mois dernier - que le commerce des ar¬ 
mes doit, comme pour le reste du commerce internatio¬ 
nal, passer uniquement par des voies autorisees tant par 
les gouvernements des pays importateurs que par ceux 
des pays exportateurs. 

Les membres du Conseil, compte tenu de son role 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, ont evidemment une responsabilite speciale, et 
les membres permanents sont ceux qui ont la responsa¬ 
bilite la plus grande, parce qu’ils sont ceux qui expor¬ 
tent le plus dans le monde et parce que s’ils violent la 
loi, ils peuvent utiliser le veto pour se proteger. 

Au cours de la derniere decennie, le Conseil a 
etabli des embargos pour empecher la fourniture 
d’armes a des acteurs non etatiques violents tels que 
l’UNITA, le Revolutionary United Front et les Taliban. 
Lorsque le Conseil s’est rendu compte que ces interdic¬ 
tions etaient aisement contournees, les enquetes qu’il a 
autorisees ont montre comment les reseaux criminels 
internationaux etaient utilises pour vendre des dia¬ 
mants et fournir des armes en Angola et en Sierra 
Leone. En Afghanistan, les principales exportations des 
Taliban sont les stupefiants et le terrorisme, et 
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1’embargo sur les armes a autant de trous que les treil- 
lis qui font la renommee d’un de ses voisins. Nous es- 
perons que le mecanisme de surveillance que le 
Conseil a mis en place pour l’Afghanistan il y a quel- 
ques jours fera bien son travail. Si l’embargo sur les 
armes continue d’etre viole, nous nous attendons a ce 
que le Conseil, comme il l’a fait en Afrique occiden- 
tale, s’attaque a la racine du probleme et prenne des 
mesures contre les responsables. 

Ailleurs, au moment ou l’ONU essaie d’edifier la 
paix apres un conflit, le desarmement est souvent le 
premier defi et le defi le plus problematique que ren- 
contrent les soldats de la paix. Votre document de tra¬ 
vail demande ce qu’il advient des armes legeres saisies 
lors de la campagne de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion. Il importe qu’elles soient detrui- 
tes mais c’est la souvent le probleme le plus facile a 
regler. Nombre de ceux qui combattent dans les 
conflits internes ont grandi avec les armes; dans leur 
monde, un fusil est, pour eux, le seul moyen de rester 
en vie. Il les protege et ils l’utilisent pour obliger les 
autres a leur donner de la nourriture et un abri. A 
moins que l’ONU ne leur offre la securite et qu’ils 
aient d’autres moyens de survie, la plupart ne vont pas 
abandonner leurs armes ou alors une partie seulement. 
Cela signifie que l’ONU doit envoyer des soldats de la 
paix parfaitement armes et equipes afin qu’ils soient en 
mesure d’offrir la securite a toutes les sections de la 
population locale et de s’opposer a ceux qui refusent 
d’abandonner leurs armes. Cela signifie egalement que 
la communaute internationale doit etre genereuse dans 
son appui aux programmes de relevement economique. 
Sans cela, les combattants pourraient etre pousses a 
garder leurs armes, au moins par crainte de la pauvrete. 

Au cours des 50 dernieres annees, les armes lege¬ 
res sont devenues beaucoup plus mortelles, le fusil 
d’assaut moyen ayant aujourd’hui une puissance de feu 
equivalente a celle des premieres mitrailleuses. Ces 
armes sont egalement beaucoup plus legeres, ce qui 
signifie que les enfants peuvent les utiliser plus aise- 
ment. Une formation nettement moins importante est 
necessaire pour utiliser ces armes qui ont une plus 
grande portee et dont le cout a beaucoup baisse depuis 
les annees 80 etant donne que certaines armees ont li- 
quide leurs stocks. 

Tout cela explique pourquoi les armes legeres 
entre les mains de combattants de plus en plus jeunes 
peuvent entretenir des conflits qui entrainent des pertes 


considerables en vies humaines, et pourquoi les terro- 
ristes ont pu tuer autant d’innocents. 

Maintenant, cependant, ces armes legeres vont 
connaitre un nouveau progres du point de vue techno- 
logique. Certaines armees ont precede a des essais pra¬ 
tiques avec des armes legeres qui rassemblent des cir¬ 
cuits integres et d’autres technologies de pointe dans 
un fusil d’assaut, le rendant infiniment plus destruc- 
teur. Si nous devons nous fier a nos experiences pas- 
sees, ces armes vont se retrouver dans les mains 
d’acteurs non etatiques bien avant meme que la plupart 
des armees du tiers monde ne les obtiennent. Il s’agit 
d’armes auxquels les soldats des pays en developpe- 
ment auront a faire face, utilisees par des terroristes ou 
des insurges de l’interieur ou, lorsqu’ils partiront en 
tant que Casques bleus a l’etranger. 

Il est ainsi plus que jamais necessaire de mettre 
en place les controles les plus stricts sur la production 
et l’exportation des armes legeres. Les instruments in- 
ternationaux doivent etre negocies rapidement, et un 
systeme ou un mecanisme doit etre mis en place afin de 
permettre la tra?abilite et le marquage des armes lege¬ 
res et faire en sorte qu’elles ne soient pas detournees 
des voies legales pour finir dans le commerce illicite. 
Le Conseil devrait encourager ce processus. 

Tant la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres que le document 
prepare par la Colombie (S/2001/732, annexe) recon- 
naissent l’utilite de la cooperation regionale. Cepen¬ 
dant, tout comme dans le cas des stupefiants, avec le- 
quel le commerce illicite des armes legeres et le terro- 
risme ont un lien, les pays ou les regions ou elles pene- 
trent par voie de contrebande ne peuvent en limiter le 
flux que jusqu’a un certain point. Dans le cas des stu¬ 
pefiants, c’est aux regions productrices qu’incombe 
l’obligation de controler le probleme a la source. La 
cooperation des pays et des regions qui sont les princi- 
paux producteurs et exportateurs d’armes est tout aussi 
primordiale que le controle de cet autre commerce illi¬ 
cite. Certains de ces pays ont pris des mesures a un 
niveau regional afin d’arreter le commerce illicite des 
armes; nous leur en savons gre. 

Nous esperons que le Conseil de securite prendra 
des mesures efficaces et pratiques pour faire avancer, 
ou appuyer le Programme d’action adopte lors de la 
Conference du mois dernier, pour limiter la disponibili- 
te et l’utilisation des armes legeres permettant d’inciter 
et d’entretenir les conflits et le terrorisme. 
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Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lnde de ses aimables paroles a mon 
egard. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est la re- 
presentante de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Moules (Australie) {parle en anglais ) : 
L’Australie salue l’initiative prise par la Colombie de 
convoquer le present debat public. Nous considerons 
qu’il est opportun pour le Conseil de securite d’avoir 
des discussions ulterieures sur la question des armes 
legeres deux ans apres son inscription initiale a l’ordre 
du jour du Conseil et a la suite du resultat positif de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. 

Le Programme d’action adopte par la Conference 
des Nations Unies represente un cadre solide pour une 
cooperation internationale renforcee dans la lutte 
contre le commerce illicite des armes legeres. Nous 
aimerions saisir cette occasion pour adresser nos felici¬ 
tations au President de la Conference, l’Ambassadeur 
Camilo Reyes, pour sa direction exceptionnelle et le 
role central qu’il a joue dans la realisation d’un 
consensus. L’Australie s’attend a ce que le Programme 
d’action soit un point de reference pratique et dynami- 
que pour la suite des travaux aux niveaux national, re¬ 
gional et international, y compris par rapport au role 
propre du Conseil de securite dans ce domaine. 

Nous estimons que la declaration presidentielle 
qui a ete publiee a la suite du debat public du Conseil 
de securite sur les armes legeres en septembre 1999 
continue d’etre valable, notamment a l’egard de : l’im- 
portance de la cooperation regionale face a la question 
du trafic illicite des armes legeres; de l’appel a une 
plus grande attention a accorder a la mise en oeuvre 
efficace des embargos sur les armes; de l’appel en fa- 
veur des mesures a prendre pour decourager les flux 
d’armes vers les pays ou les regions qui sont engagees 
dans un conflit ou viennent d’en sortir; la fourniture 
aux negociateurs de paix d’une meilleure orientation 
pratique sur le processus de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reinsertion des anciens combattants; la ne¬ 
cessity de normes et de codes de conduite au niveau 
national concernant les transferts d’armes legeres; et 
l’importance de methodes ecologiquement rationnelles 
de destruction des armes, pour lesquels nous felicitons 
le rapport du Secretaire general de novembre 2000 
(S/2000/1092). 


Au-dela de l’importance toujours valable de la 
declaration presidentielle de 1999, plusieurs aspects du 
Programme d’action recemment adopte sur les armes 
legeres sont particulierement pertinents pour le Conseil 
de securite, a savoir : la necessity de mettre tout parti¬ 
culierement 1’accent sur les regions du monde ou les 
conflits arrivent a leur fin et ou des problemes serieux 
face a 1’accumulation excessive et destabilisatrice des 
armes legeres et de petit calibre doivent etre traites de 
fa?on urgente, et 1’importance de la mobilisation de la 
volonte politique dans 1’ensemble de la communaute 
internationale pour prevenir et lutter contre le transfert 
illicite et la production d’armes legeres et de petit cali¬ 
bre. 

En outre, certaines des mesures specifiques re- 
commandees par le Programme d’action viennent com¬ 
pleter la declaration presidentielle de 1999, a savoir 
l’appel a une cooperation avec le systeme des Nations 
Unies pour assurer la mise en oeuvre efficace des em¬ 
bargos sur les armes decides par le Conseil de securite, 
et l’appel en faveur d’un examen par le Conseil de se¬ 
curite, au cas par cas, de l’inclusion, le cas echeant, de 
dispositions pour le desarmement, la demobilisation et 
la reinsertion dans les mandats et les budgets des ope¬ 
rations de maintien de la paix. Nous aimerions a cet 
egard souligner aussi l’importance d’une destruction 
opportune et sure des excedents d’armes et d’une 
bonne gestion des stocks d’armes legeres existantes. 

Depuis le debut des efforts internationaux visant 
a s’attaquer au probleme des armes legeres, l’Australie 
a vivement preconise des mesures pratiques et applica- 
bles tenant compte des besoins et des capacites specifi¬ 
ques de chaque situation et de chaque region ou se 
produisent les problemes. Par exemple, l’Australie a 
fermement appuye la mise au point d’une legislation 
type sur le controle des armes dans les pays insulaires 
du Pacifique et examine les moyens d’ameliorer les 
procedures pour un controle responsable et efficace de 
l’entreposage des armes dans cette region. Les efforts 
en cours au niveau regional fournissent un guide pour 
les activites pratiques qui peuvent aider a reduire les 
menaces que peuvent faire peser la disponibilite et la 
circulation des armes legeres sur la population civile et 
ses moyens d’existence. 

Nous considerons que le Conseil de securite a un 
role important a jouer dans le domaine des armes lege¬ 
res en tant qu’element integral de ses efforts de preven¬ 
tion et de resolution des conflits. En fonction des cir- 
constances particulieres de chaque situation, le Conseil 
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est bien place pour presenter des recommandations 
pratiques en vue de faire face a des questions relevant 
des armes legeres, en tenant compte des lefons tirees 
du passe et du Programme d’action le cas echeant. 

Nous nous felicitons du fait que, depuis deux ans, 
les questions relatives aux armes legeres figurent de 
plus en plus souvent dans les nombreux debats thema- 
tiques du Conseil. Nous nous felicitons egalement de 
1’approbation par le Conseil de securite de l’eta- 
blissement d’un rapport par le Secretaire general sur 
les differentes missions, y compris celles couvrant les 
armes legeres, comme par exemple la destruction des 
armes a Bougainville. Cette politique continue d’ap- 
puyer les efforts internationaux en faveur de la lutte 
contre les problemes poses par les armes legeres. 

Nous exhortons le Conseil de securite a poursui- 
vre activement ses efforts sur la question des armes 
legeres, notamment dans le cadre de 1’esprit et des ob- 
jectifs du Programme d’action. 

Pour sa part, l’Australie va continuer de travailler 
d’arrache-pied pour la mise en oeuvre efficace du Pro¬ 
gramme d’action, notamment dans notre region, dans le 
cadre de nos efforts de cooperation globale pour lutter 
contre le trafic illicite des armes legeres et pour reduire 
la menace qu’il represente pour la paix, la securite et le 
developpement au niveau international. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
representante de l’Australie de ses aimables paroles a 
l’egard de ma delegation. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen- 
tant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) {parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais commencer par vous 
feliciter d’avoir assume la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’aout. Votre presence ici souli- 
gne le role important que la Colombie joue a la tete des 
efforts internationaux pour relever le defi du commerce 
illicite des armes legeres. L’initiative que vous avez 
prise d’organiser le debat d’aujourd'hui est opportune 
car cette reunion a lieu au lendemain de la Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Je dois dire ici que nous 
avons eu 1’occasion de travailler tres etroitement avec 
votre delegation avant et pendant la Conference et je 
peux vous assurer que nous continuerons de travailler 


de tres pres avec votre delegation pour en assurer le 
suivi. 

La Conference a adopte un Programme d’action 
qui identifie bien les responsabilites des Etats aux ni- 
veaux national, regional et mondial. Son contenu est en 
cours d’analyse par les Etats Membres qui prendront 
ensuite les mesures de suivi necessaires. 

Nous nous felicitons, Monsieur le President, de la 
possibility que vous nous offrez en convoquant la re¬ 
union d’aujourd'hui pour examiner la fa?on dont le 
Conseil de securite peut jouer son role face au pro- 
bleme des armes legeres. 

Tout d’abord, Monsieur le President, je dois vous 
feliciter d’avoir reuni pres de 40 declarations dans la 
reunion d’aujourd'hui. Nous apprecions votre patience. 
Par contraste, pres de 150 declarations ont ete faites 
lors des trois ou quatre jours du debat general de la 
Conference. Elies devraient toutes nous inciter a refle- 
chir et a nous interroger et non pas nous faire jeter de 
la poudre aux yeux afin de masquer la realite. 

II ne fait pas de doute que l’acces facile aux ar¬ 
mes legeres a exacerbe la situation dans de nombreux 
points chauds du monde. L’abondance d’armes legeres 
dans les situations de conflit a egalement rendu plus 
difficiles et plus dangereux les efforts de maintien de la 
paix des Nations Unies. Le desarmement des factions 
en guerre devient meme de plus en plus un element clef 
des operations de maintien de la paix. Le Pakistan, par¬ 
ticipant important aux efforts de maintien de la paix, 
joue son role dans 1’execution de ces programmes dans 
les zones de conflit, et je mentionnerai particulierement 
ici la Sierra Leone. 

Meme si les programmes de desarmement et les 
restrictions imposees au flux d’armes illicites permet- 
tent de faire face au probleme, ils ne sont pas la solu¬ 
tion reelle et definitive. Les conflits attirent les armes, 
legales ou illegales. A chaque demande correspond une 
offre et cela s’applique a tous les produits, dont les 
armes. Elies continueront d’arriver jusqu’aux conflits, 
ou qu’ils se trouvent. II est impossible d’endiguer 
completement le flux d’armes, illicites ou non. Toute- 
fois, on peut, a defaut des armes, maitriser les conflits 
eux-memes ou les regler ou meme les prevenir. C’est la 
que le Conseil de securite a un role a jouer, la que re¬ 
side sa responsabilite principale. Qu’on n’oublie pas 
les obligations decoulant de la Charte que le Conseil a 
a l’egard du reglement pacifique des differends et de la 
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prevention des conflits armes. Comme le dit le vieil 
adage, il vaut mieux prevenir que guerir. 

Monsieur le President, vous avez fait des obser¬ 
vations sagaces dans votre lettre du 25 juillet qui a ete 
distribuee comme document du Conseil de securite. 
Nous convenons que 1’accumulation et la circulation 
d’armes legeres et le trafic illicite de ces armes consti¬ 
tuent une menace pour la paix et la securite dans le 
monde. Toutefois, le reglement de ce probleme releve 
de la responsabilite des Etats Membres conformement 
aux dispositions du Programme d’action adopte lors de 
la recente Conference. Le Conseil de securite, pour sa 
part, doit jouer son role pour faciliter ce processus en 
s’attachant a ses propres obligations selon la Charte. II 
ne devrait pas tant se preoccuper du commerce illicite 
des armes legeres que de la prevention des conflits et 
du reglement des differends. Le Conseil ne doit pas 
permettre que survienne une situation qui entrainerait 
le recours aux armes, petites ou grandes, ou leur proli¬ 
feration. 

En fait, on a un jour demande a Einstein, si je 
peux le rappeler ici, quelles armes seraient utilisees 
dans une troisieme guerre mondiale. II a dit qu’il ne 
savait pas mais que, par contre, il savait que seules des 
pierres et des roches seraient utilisees lors de la qua- 
trieme guerre mondiale. Alors, quoi qu’il en soit, meme 
les roches peuvent servir aux hommes pour s’entre- 
tuer. Le mieux est done d’empecher les situations qui 
obligent les hommes a s’entre-tuer. Voila l’imperatif. 

Ce n’est pas que l’acces facile aux armes legeres 
qui contribue a 1’intensification des conflits armes et a 
l’accroissement des niveaux de violence. Une culture 
de paix ne peut etre creee simplement en eliminant les 
armes legeres. Le probleme ne tient pas tant aux armes 
qu’aux conflits eux-memes. Tant que les conflits armes 
continueront d’affliger notre planete, il sera toujours 
possible de se procurer les moyens de la violence. Si 
l’on essaie de venir a bout des moyens de la violence 
on ne fait que mettre un pansement au lieu de 
s’attaquer au mal et de le traiter. 

Dans de nombreux cas, la violence decoule d’un 
deni de justice et les conflits s’intensifient a la suite du 
deni du droit inalienable a T autodetermination et de la 
poursuite de l’occupation etrangere. C’est la que reside 
l’obstacle aux negociations et a la realisation d’une 
paix durable et non pas dans l’acces facile aux armes 
legeres. Personne ne peut nier la legitimite des luttes 
de liberation, ou qu’elles soient menees et par quelque 


moyens qu’elles le soient. Les hommes se defendent 
lorsque leur patrie est occupee et leurs droits fonda- 
mentaux sont foules aux pieds. Nous avons sous les 
yeux l’exemple du Cachemire et de la Palestine. Les 
obligations du Conseil dans de tels cas sont claires : 
mettre en oeuvre ses propres resolutions et prendre les 
mesures necessaires pour regler les differends et reta- 
blir la paix, notamment en mettant en oeuvre ses pro¬ 
pres resolutions et decisions. Il ne faut pas s’ecarter de 
cette exigence fondamentale. 

Nous partageons pleinement votre point de vue, 
Monsieur le President, selon lequel les initiatives pri¬ 
ses pour s’attaquer au probleme des armes legeres ne 
relevent pas de la competence du Conseil de securite. 
Vous avez clairement defini les parametres de la seance 
d’aujourd’hui, en reconnaissant que ce debat public au 
Conseil n’a pas pour objet de donner de nouvelles de¬ 
finitions ou de proposer de nouvelles analyses, ni de 
creer de nouvelles normes et de nouveaux codes de 
conduite applicables aux armes legeres. C’est un do- 
maine dans lequel des efforts au niveau mondial, re¬ 
gional, sous-regional et national sont deja en cours. 

A notre avis, le Conseil peut commencer a reali- 
ser le premier objectif enonce dans votre document, 
soit faire le point sur la question des armes legeres, en 
prenant des mesures decisives en matiere de prevention 
des conflits. Le Conseil peut egalement atteindre le 
deuxieme objectif, s’il s’acquitte de son obligation de 
regler les differends dans tous les conflits, sans faire 
d’exception ni de selection. Le Chapitre VII de la 
Charte offre le cadre necessaire a cet egard. 

Le Conseil de securite est tenu non seulement de 
maintenir la paix, mais egalement d’instaurer et de 
consolider la paix. Le troisieme objectif, concernant la 
participation active des Etats, a deja ete aborde en de¬ 
tail lors de la Conference qui a eu lieu recemment. Les 
Etats Membres connaissent parfaitement leurs respon- 
sabilites, et tout nouveau debat sur cette question 
n’apportera rien de valable. A cet egard, les elements 
enonces dans votre document sous la rubrique 
« Questions a examiner » sont done devenus quelque 
peu superflus. Ce qu’il faut faire ici, toutefois, c’est 
mettre en exergue les obligations qui incombent au 
Conseil de securite en vertu de la Charte. 

Nous estimons que la meilleure contribution que 
le Conseil pourrait faire serait de s’acquitter de ses 
obligations en vertu de la Charte, qui touchent la pre¬ 
vention des conflits armes et le reglement des diffe- 
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rends. La seule reponse a toutes les questions soulevees 
dans votre document, c’est que cette Organisation 
mondiale doit cerner les causes profondes des conflits, 
regler les differends, ainsi qu’instaurer et consolider la 
paix. En outre, une action concertee necessaire doit 
etre prise pour promouvoir le developpement durable 
et le bien-etre economique dans toutes les parties du 
monde. La paix et le developpement sont inextricable- 
ment lies. 

Le mandat du Conseil de securite est clairement 
defini. Bien que le Conseil puisse etre tente d’elargir 
son role dans toutes les directions, il ne doit pas perdre 
de vue ses fonctions et ses obligations fondamentales. 
S’attaquer a des taches qui vont au-dela du mandat du 
Conseil est peut-etre un exercice ambitieux, mais c’est 
aussi un exercice voue a l’echec. Comme le dit le pro- 
verbe, qui trop embrasse, mal etreint. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil ne doit 
pas perdre de vue ses obligations en vertu de la Charte, 
et doit en fait se concentrer sur celles-ci, et tenter de 
s’en acquitter pleinement et sans faire de selection. Si 
le Conseil veut apporter une contribution veritable a la 
question des armes legeres, il doit se concentrer sur les 
domaines qui relevent directement de sa competence. 
Au risque de me repeter, ces domaines sont le regle- 
ment pacifique des differends et la prevention des 
conflits armes. Nous devons adopter une demarche 
resolue mais non discriminatoire, plutot que de pro- 
noncer de beaux discours lors de debats publics. 

Le Pakistan est pleinement conscient des obliga¬ 
tions qui lui incombent en vertu du Programme 
d’action adopte par la recente Conference sur les armes 
legeres. Tous les Etats Membres sont conscients de 
leurs responsabilites. La question est de savoir si le 
Conseil de securite est dispose et pret a jouer son role 
conformement a ses obligations, telles qu’enoncees 
dans la Charte. C’est a cela que l’on pourra evaluer la 
credibilite du Conseil et celle de l’ONU. La seule fa- 
5on pour le Conseil de securite de s’attaquer a la ques¬ 
tion de 1’approvisionnement en armes legeres, c’est de 
mettre fin a la demande en prevenant les conflits et en 
reglant les differends. A ce moment-la, le Conseil se 
fera honneur a lui-meme et fera honneur a toute la 
communaute internationale en se concentrant sur ses 
obligations en vertu de la Charte et en s’en acquittant 
pleinement, sans agir de fagon selective ni faire preuve 
de discrimination. 


Le President (parle en espagnol ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Canada. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Je vous souhaite la 
bienvenue, Monsieur le President. Nous felicitons 
l’Ambassadeur Reyes de la Colombie qui a su diriger 
cette rencontre avec competence et patience. 

Le Canada a accueilli positivement les resultats 
de la Conference sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. La Conference s’est 
achevee par l’adoption d’un Programme d’action qui 
montre la determination de la communaute internatio¬ 
nale de s’atteler au reglement du probleme du com¬ 
merce illicite d’armes legeres. Ce succes repose sur des 
bases solides, notamment sur une action detaillee, 
orientee vers l’avenir, par les Etats d’Afrique, les Etats 
membres de 1’Organisation pour la securite et la coope¬ 
ration en Europe (OSCE), ainsi que les pays 
d’Amerique latine et des Caraibes. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Nous avons maintenant un document ayant fait 
l’objet d’un consensus qui reconnait que le commerce 
des armes legeres dans son ensemble, et non pas seu- 
lement ses aspects illicites, entraine des problemes re¬ 
els et urgents. Nous avons tous convenu que les gou- 
vernements ont la responsabilite d’agir sur des ques¬ 
tions comme la fabrication, le marquage, le tra?age, 
l’enregistrement, le controle des exportations, le cour¬ 
tage, la gestion des stocks, la collecte et la destruction 
des armes legeres. 

Le Programme d’action dont nous avons convenu 
reconnait egalement la dimension humaine des proble¬ 
mes lies aux armes legeres, y compris leurs repercus¬ 
sions sur les femmes et les enfants - qui sont des as¬ 
pects de la question dans lesquels mon pays a investi 
beaucoup de temps et d’efforts. Un autre aspect positif, 
selon le Canada, c’est l’attention que le Programme 
accorde aux questions de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion, soit des questions que d’autres 
ont mises en exergue aujourd’hui. 

Nous nous felicitons done des resultats de la 
Conference, mais ils ne representent qu’une premiere 
etape. Pour parvenir a un consensus, des elements im- 
portants ont du etre ecartes pour le moment. Le Pro¬ 
gramme d’action constitue un bon depart, mais n’est ni 
parfait ni complet. Il ne comporte aucun element, par 
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exemple, sur des facteurs clefs comme la reglementa- 
tion de la possession d’armes par des civils ou les 
transferts d’armes a des acteurs non etatiques. Des me- 
sures concernant ces elements etaient souhaitees par un 
grand nombre de delegations, et n’etaient inacceptables 
que pour une seule delegation. 

Le Programme d’action contient egalement peu 
de details sur des questions aussi importantes que les 
criteres a suivre pour aider les gouvernements a clari¬ 
fier les conditions d’octroi des licences d’exportation 
ou les normes d’apres lesquelles determiner ce qui 
constitue une accumulation excessive et destabilisatrice 
ou un surplus. Ce sont des elements importants pour le 
Canada, mais problematiques pour d’autres pays. Tou- 
tes ces cases restees vides sont la clef de toute demar¬ 
che internationale globale concernant la question des 
armes legeres, et nous devrons a nouveau nous en oc- 
cuper. Les questions sur lesquelles on n’a pas pu se 
mettre d’accord au cours de la Conference peuvent et 
doivent etre suivies de pres et reexaminees lors des 
reunions semestrielles et au cours du processus de revi¬ 
sion. 

Plus generalement, le Programme sera mort-ne 
meme dans sa version actuelle s’il n’est pas rigoureu- 
sement et rapidement mis en oeuvre. Certaines de ces 
questions pourront etre traitees par le biais des proce¬ 
dures de suivi du Programme lui-meme. Les questions 
sur lesquelles il y a eu accord, a la fois celles explici- 
tement mentionnees dans la partie du Programme 
consacree au suivi et celles mentionnees ailleurs dans 
le document, devraient etre entre-temps suivies vigou- 
reusement et sans attendre. 

Pour notre part, au Canada, nous avons deja 
commence a prevoir des colloques de mise en oeuvre 
regionale et a consulter d’autres Etats a ce sujet. Nous 
exigerons une application non seulement au niveau 
national, mais aussi dans toutes les organisations re- 
gionales et internationales pertinentes dont nous som- 
mes membres - c’est-a-dire la plupart de ces organisa¬ 
tions. Cela comprend le Conseil de securite qui peut 
jouer un role clef, par exemple en integrant des 
dispositions appropriees relatives au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion dans les mandats des 
operations de maintien de la paix et en assurant le fi- 
nancement necessaire a ces dispositions. 

La Conference a ete un succes sans aucun doute, 
mais un succes mitige. Ce serait une erreur de sous- 
estimer ce que nous avons realise. De meme, ce serait 


une erreur de ne pas se rendre compte qu’il reste en¬ 
core beaucoup de chemin a parcourir. Nous le devons a 
ces hommes et a ces femmes, a ces jeunes gens et ces 
jeunes filles qui sont dans des endroits beaucoup moins 
confortables que New York. Leur bien-etre et leur secu¬ 
rite dependent de notre succes a controler - en realite a 
reduire - le commerce effrayant des armes legeres. 
Nous ne pensons pas qu’il se trouve un pays parmi 
nous qui puisse rester aveugle ou indifferent face aux 
terribles consequences pour ces personnes si nous 
echouons. Mais il est devenu clair au fil des negocia- 
tions qu’il y a toujours des differences philosophiques 
d’approche sur la question des armes legeres. De l’avis 
du Canada et de l’avis de beaucoup de pays qui sont 
durement touches par l’instabilite et l’insecurite 
qu’entrainent ces armes, l’acces, la gestion, la vente, le 
transfert et l’utilisation de ces armes doivent etre suivis 
et surveilles de pres, qu’elles soient dans le circuit li- 
cite ou le circuit illicite. Nous devons savoir a qui ces 
armes sont vendues ou livrees et quelles mains les uti- 
lisent a tout moment, que ce soit en temps de paix, de 
conflit mais surtout en periodes de troubles. Aucune 
philosophie, aucune ideologie n’autorise aucun de nous 
a ne pas voir les horribles souffrances qu’entrainent ces 
armes et aucune philosophie ou ideologie ne peut 
exempter personne de la responsabilite de s’en occuper. 
Ce n’est pas parce que les questions du transfert et de 
la propriete ne figurent pas dans le document qu’elles 
n’ont pas de consequences sur la vie quotidienne de 
tres nombreux individus - sur leurs vies elles-memes, 
trop souvent abregees a cause de ces armes. 

Le succes veritable de cette Conference sera eva- 
lue sur le terrain, pas a New York, mais en termes 
d’armes detruites et de vies sauvees. Cela signifiera 
une tache tres difficile neanmoins, pour nous ici a New 
York, pour faire en sorte que le Programme d’action 
devienne realite. Cela signifiera consacrer du temps, de 
1’argent et de la volonte politique a cette question et 
cela signifiera egalement poursuivre le combat au 
cours des annees a venir pour completer le Programme 
d’action, afin de le rendre plus global dans sa portee et 
plus ambitieux dans ses engagements. Le Conseil peut 
etre assure que le Canada poursuivra ces combats, tra- 
vaillant etroitement avec les Etats de toutes les regions 
du monde qui partagent les memes vues jusqu’a ce que 
ce fleau soit completement elimine. A cet egard, nous 
appuyons l’appel lance par le Secretaire general a un 
traite contraignant. 
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Le President (parle en espagnol) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Nepal. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) {parle en anglais) : Permet- 
tez-moi de commencer par feliciter la Colombie, a la- 
quelle nous sommes lies d’une etroite amitie, de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. C’est un honneur pour nous, Monsieur le 
Ministre, de vous voir present ici a ce debat public sur 
les armes legeres, qui temoigne de 1’importance que 
l’on devrait accorder a la question dont nous sommes 
saisis. J’apprecie beaucoup le document de reference 
qui a ete prepare par la Mission de la Colombie. II est 
bien cible et utile. 

Le debat sur les armes legeres n’aurait pas pu 
venir a un moment plus opportun. C’est le mois dernier 
seulement que nous nous sommes mis d’accord sur un 
Programme d’action pour lutter contre le commerce 
illicite des armes legeres de fagon concertee. Ce debat 
prolonge l’elan donne par la Conference. 

Beaucoup a ete dit ces dernieres annees a propos 
des horreurs imputables aux armes legeres en tant 
qu’instruments principaux de la violence. II est temps 
d’unir nos efforts pour faire se lever une nouvelle ere 
ou la gloire de la vie va prevaloir sur celle des fusils. 

La menace des fusils a montre son affreux visage 
dans les ecoles, dans les rues et lors des guerres civiles 
dans differentes parties du monde. Sur plus de 500 mil¬ 
lions d’armes legeres en circulation, un nombre impor¬ 
tant est entre les mains d’agents non etatiques. Si l’on 
doit s’en referer a notre experience recente, une fois 
que la violence a eclate, la distinction entre la posses¬ 
sion civile legale ou illegale des armes legeres perd 
beaucoup de sa portee. Elies demeurent uniquement les 
horribles instruments de la mort. 

L’impact des armes legeres est a la fois profond 
et etendu : des viols, des families brisees, des vies trau- 
matisees, des droits de 1’homme bafoues, des services 
de sante qui n’arrivent plus a rattraper la situation, une 
education sapee, des ressources limitees mal utilisees, 
un developpement entrave, des Etats destabilises, une 
paix minee, des jeunes mutiles, et des pertes colossales 
en vies humaines. La majorite des victimes ont ete des 
femmes et des enfants innocents et sans defense. Le 
plus insupportable, c’est le nombre croissant d’enfants 
soldats que des individus, auxquels 1’ambition et 
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1’ambition et l’avidite enlevent tout scrupule, entrai- 
nent a tuer et etre tues. 

Les armes legeres sont en realite autant un defi a 
la securite qu’un probleme de developpement. Des in- 
terets politiques bornes, des motivations criminelles et 
le mecontentement social alimentent la proliferation 
des armes legeres, rendant probable qu’on les utilisera 
sans discernement. 

L’humanite doit s’efforcer de parvenir a une paix 
et une securite durables pour tous dans le monde. A 
cette fin, nous devons oeuvrer en faveur tant du regle- 
ment pacifique des conflits que du desarmement et de 
la securite a un niveau d’armement inferieur, encoura- 
ger un developpement ecologiquement viable et pro- 
mouvoir la justice qui donne a chacun de nous une 
chance egale de se depasser. 

D’enormes progres ont ete accomplis pour com- 
battre, et dans certains cas proscrire, les armes de des¬ 
truction massive et nous devons renforcer et accelerer 
davantage le processus. La communaute internationale, 
toutefois, a fait oeuvre de pionniere dans le domaine du 
desarmement des armes legeres et nous devons encore 
elaborer une strategic mondiale coherente et efficace 
pour prevenir les mouvements d’armes legeres dans les 
zones exposees a des conflits, pour moins dependre 
d’elles pour notre securite et pour susciter une culture 
de la paix. L’Organisation des Nations Unies, comme 
dans le cas des armes de destruction massive, peut 
jouer un role important dans cet effort. 

II est clair que 1’accord mondial sur les armes 
legeres ne represente qu’un debut modeste mais positif. 
Nous devons encore relever le defi qu’est la mise en 
oeuvre de 1’accord et, surtout, aller au-dela pour 
s’attaquer aux questions encore en suspens afin que le 
monde devienne plus sur pour tous et sans le fleau des 
armes legeres. 

L’Organisation des Nations Unies assume une 
triple obligation face au probleme des armes legeres. 
Premierement, elle doit, avec d’autres parties prenan- 
tes, travailler a mettre en oeuvre le Programme 
d’action recemment conclu sur le commerce illicite des 
armes legeres. Deuxiemement, en situation de conflit, 
elle doit se solidariser avec les gouvernements afin 
d’imposer et d’appliquer les embargos sur les armes, 
enrayer la production locale illegale et empecher que 
des armes legitimement acquises tombent entre de 
mauvaises mains. Troisiemement, elle doit encourager 
la communaute internationale a supprimer la menace 
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des armes legeres de la surface de la terre en adoptant 
de nouvelles mesures. 

Le Nepal se felicite du fait que l’ONU a deja mis 
au point une approche efficace en vue de demobiliser, 
de desarmer et de reinsurer les combattants dans les 
situations d’apres conflit. Cette approche doit etre 
mieux definie et incorporee, le cas echeant, dans les 
mandats du Conseil de securite en vue d’une paix du¬ 
rable. L’ONU doit aider a mettre au point une strategic 
mondiale applicable visant a prevenir la proliferation 
des armes legeres notamment grace aux mesures de 
marquage et d’identification. 

L’information, comme nous le savons tous, est 
d’une importance cruciale pour elaborer une politique 
avisee et pour bien la mettre en oeuvre. Aucune source 
d’information ne vaut les observations precises des 
agents humanitaires et du developpement des Nations 
Unies qui peuvent suivre de pres le mecontentement 
social qui couve et ses differents aspects, ou des Cas¬ 
ques bleus qui assurent les missions d’observation et 
de maintien de la paix des Nations Unies. Recemment, 
la societe civile s’est revelee un partenaire resolu de 
1’organisation mondiale et une source riche et nouvelle 
d’information pour les institutions et processus des 
Nations Unies. 

Les groupes de haut niveau pourraient etre utiles 
s’ils s’attachaient a renforcer et a poursuivre le consen¬ 
sus international plutot que de le detourner ou de le 
saper. Les missions consultatives et d’etablissement 
des faits occasionnelles des Nations Unies pourraient 
egalement etre envisagees comme sources d’infor¬ 
mation supplementaires en fonction des besoins plutot 
qu’automatiquement. Celles-ci pourraient s’averer 
contre-productives s’il en etait fait un usage abusif du 
fait de leur retentissement naturel, au cas ou un canal 
de negociation plus discret etait crucial pour conclure 
un accord visant a regler un conflit interne ou transna¬ 
tional complexe. 

L’on n’a pas encore exploite le potentiel extraor¬ 
dinaire des organisations regionales et sous-regionales 
dont la proximite physique et culturelle peut contribuer 
considerablement a identifier et a analyser le probleme 
de fagon precise, a trouver des solutions applicables et 
a mettre au point des mesures efficaces de suivi. 
L’ONU doit mieux les prendre en compte afin de tirer 
le maximum des avantages qu’elles offrent. 

Le rapport du Secretaire general doit etre l’axe de 
l’information institutionnelle, tant generate que speci- 
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fique, permettant au Conseil de securite d’agir. Le 
Conseil devrait done le prier de presenter un rapport 
aussi complet que possible, y compris des informations 
sur 1’existence des armes legeres, les sources d’appro- 
visionnement et leur impact eventuel sur les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies afin que le 
Conseil puisse formuler ses mandats de fa?on avisee et 
appropriee. Mais nous ne devons pas oublier que le 
Secretaire general doit souvent travailler dans les limi- 
tes de graves contraintes d’argent ou de temps et que 
les parties au conflit donnent rarement des renseigne- 
ments delicats, limitant par consequent sa capacite de 
fournir le genre de rapport que le Conseil de securite 
aimerait recevoir. Objectivement examines, les ensei- 
gnements tires de 1’experience pourraient fournir des 
idees supplementaires et precieuses au Conseil. 

Cela dit, je dois avouer que le Nepal estime qu’il 
faut eviter de « reinventer la poudre ». Nous devons 
nous efforcer de faire un meilleur usage des ressources 
et des mecanismes disponibles d’une fa?on plus coor- 
donnee et efficace afin d’atteindre nos objectifs. 

Certes, un traitement immediat des symptomes de 
la maladie associee aux armes legeres est essentiel. 
Mais une paix durable restera une chimere si nous ne 
nous attaquons pas aux causes profondes du meconten¬ 
tement social : la pauvrete, le manque de debouches et 
l’injustice. 

Souvent, les jeunes chomeurs defavorises qui 
recherchent un emploi et une position sociale succom- 
bent au triomphe des armes et sont la proie des des- 
seins interesses de voyous, de criminels et de diri- 
geants politiques bornes. Nous devons demarginaliser 
les jeunes par l’education, la formation professionnelle 
et l’emploi pour qu’ils puissent dire non aux armes. 

Cela exige d’inverser le cercle vicieux de la pau¬ 
vrete et des conflits, de faire que la democratic serve le 
peuple, de lutter contre la criminalite, d’accelerer le 
developpement durable, de creer des debouches et 
d’ouvrir des ecoles et des hopitaux dans les pays pau- 
vres. 

Nous devons donner a nos jeunes espoir et possi- 
bilites. La communaute internationale doit prendre 
1’initiative de cette demarche en aidant le developpe¬ 
ment des pays pauvres et en faisant que technologie et 
marches profitent aux pauvres. 

C’est essentiellement par un processus de trans¬ 
formation sociale que nous eliminerons la menace des 
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armes legeres. Le Conseil de securite, en cooperation 
avec d’autres parties prenantes competentes, doit 
contribuer de son mieux a cette transformation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Nepal pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Costa Rica. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le Ministre, je voudrais d’abord vous felici- 
ter, et a travers vous, la Republique soeur de Colombie, 
d’assurer la presidence du Conseil de securite. Le Cos¬ 
ta Rica apprecie la fagon dont votre delegation dirige 
les travaux du Conseil, sous la direction competente de 
l’Ambassadeur Valdivieso, tout en reconnaissant vos 
efforts considerables pour promouvoir les interets et les 
positions des Etats latino-americains. 

La presence des armes legeres constitue un cata- 
lyser dans les conflits armes. II est tout a fait clair, a 
tous points de vue, que ces conflits seraient impossi¬ 
bles sans la presence d’armes. C’est pour cela que le 
Conseil de securite a tout a fait raison d’examiner cette 
question et il est indispensable que cet organe prenne 
des meures resolues pour prevenir la menace posee par 
ce type d’armes. 

La propagation d’armes legeres alimente le feu de 
la violence, developpe la haine, multiplie les combats, 
aggrave les crimes et le terrorisme et favorise 
l’instabilite politique et sociale. La presence de ces 
armes facilite et encourage les violations de droits de 
l’homme fondamentaux. Des arsenaux d’armes legeres 
prolongent les conflits armes et entravent les processus 
de paix. Leur disponibilite multiplie les crimes ordinai- 
res et nourrit le crime organise. Leur vente sans dis¬ 
crimination enrichit certains, tout en faisant fi des inte¬ 
rets et des besoins de la majorite. Les budgets militai- 
res consomment insatiablement les maigres ressources 
nationales, alors que nos peuples souffrent de la pau- 
vrete la plus abjecte. 

Entre les mains d’armees nationales, les armes 
legeres sont une menace a la paix et a la securite inter- 
nationales. Entre les mains de groupes extremistes ou 
de regimes despotiques, elles deviennent une menace a 
la paix et a la securite nationales. Entre les mains 
d’individus, elles conduisent a l’effondrement des 
institutions sociales et affectent la securite de nos ci- 
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toyens. Le Conseil de securite ne peut continuer 
d’ignorer les souffrances causees par les 500 millions 
d’armes legeres existantes. Cet organe ne peut rester 
sourd aux cris de millions de victimes innocentes. 

II y a seulement deux semaines, s’est achevee a 
New York la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres. Je dois dire tres 
sincerement qu’aux yeux de ma delegation, les resul- 
tats de la Conference ont ete decourageants. 

Nous notons avec consternation que le Pro¬ 
gramme d’action adopte n’interdit pas de fa?on expli- 
cite le transfert d’armes aux groupes rebelles. Nous 
sommes indignes de voir que le document ne 
condamne pas 1’envoi d’armes aux gouvernements qui 
commettent des violations massives et systematiques 
des droits de l’homme. Nous sommes inquiets de noter 
qu’aucun mesure ferme n’a ete adoptee pour reglemen- 
ter la possession d’armes legeres par les civils. Nous 
deplorons le fait qu’il n’y ait pas eu d’accord sur 
l’elaboration immediate d’un code de conduite juridi- 
quement contraignant sur le transfert d’armes. Nous 
sommes preoccupes de constater que le Programme 
d’action ne contient pas de reference explicite aux 
droits de l’homme, qui devraient constamment guider 
notre lutte face a la menace de ces armes. En outre, 
nous regrettons que ces tres graves insuffisances aient 
resulte du manque de souplesse de la part de quelques 
delegations qui, autour de cette table, affirment defen- 
dre la paix et la securite. 

Dans l’exercice plein et sincere de sa responsabi- 
lite principale de maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite doit mener la 
lutte face a la propagation des armes legeres. 

Premierement, s’agissant de tous les differends 
relevant de ses competences, le Conseil doit decreter 
des embargos visant a prevenir, combattre et eliminer 
l’entree d’armes ou renforcer ceux qui existent deja. 
Ces mesures doivent se faire en parallele avec la mise 
en place de moyens de verification, et avec la pleine 
cooperation des pays voisins et des pays producteurs 
d’armes. 

Deuxiemement, le Conseil doit condamner et in- 
terdire le transfert de materiel et de personnel militaire 
ou d’une aide financiere et logistique aux pays dont les 
unites militaires ou les forces de securite sont impli- 
quees dans des violations de droits de l’homme. Nous 
pensons que cette interdiction devrait egalement tou¬ 
cher les Etats qui ne respectent pas les principes demo- 
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cratiques ou qui n’ont pas ratifie les principaux instru¬ 
ments de droits de l’homme et les instruments du droit 
international humanitaire. La meme interdiction doit 
s’appliquer au transfert d’armes aux entites non etati- 
ques, aux groupes rebelles et aux mouvements extre- 
mistes. 

Troisiemement, avec l’assistance du Secretaire 
general, le Conseil de securite devrait proceder a des 
enquetes et identifier les sources d’approvisionnement 
illicites d’armes legeres vers les zones de conflit et 
imposer des sanctions appropriees aux pays, entites ou 
individus qui y participent. Nous estimons que la crea¬ 
tion de groupes d’experts, tels que ceux qui enquetent 
sur le commerce des diamants, pourrait constituer un 
exemple a suivre. 

Dans le meme temps, lorsque la situation sur le 
terrain le permet, il serait utile d’inclure dans le man¬ 
dat des missions de maintien de la paix, la tache de 
controle de la mise en oeuvre d’embargos sur les armes 
et d’enquete sur les violations en la matiere. Dans le 
cadre de leur mandat, les missions devraient par ail- 
leurs pouvoir recuperer, confisquer et detruire le sur¬ 
plus d’armes legeres et promouvoir la reconversion de 
l’industrie de l’armement. 

A moyen et a long terme, la recherche de la paix 
et de la securite internationales necessitera une reduc¬ 
tion substantielle des quantites d’armes legeres dispo- 
nibles. Combattre l’utilisation bonne ou mauvaise et la 
proliferation de ces armes requiert une demilitarisation 
de nos societes et la creation d’une veritable culture de 
paix et de vie, dans un contexte d’equite economique et 
sociale, de primaute du droit, de democratic, de repre¬ 
sentative et de respect des droits de l’homme. 

Dans ce contexte, le Conseil de securite devrait 
appuyer les efforts de desarmement, tout en encoura- 
geant une reduction des depenses militaires. Ne serait- 
il pas plus a vise que les 191 milliards de dollars que les 
pays en developpement gaspillent pour leurs forces 
armees soient consacrees a la sante? Ne serait-il pas 
preferable de consacrer a 1’education les 22 milliards 
de dollars utilises pour les transferts d’armes vers le 
tiers monde? Ne s’agirait-il pas de la meilleure fa?on 
de garantir la paix pour les generations futures? 

Depuis plus de 50 ans, le Costa Rica n’a pas ef- 
fectue de depenses sur les armes. Nous sommes un 
pays sans armes et sans armee, qui consacre son budget 
national aux investissements dans les secteurs de 
1’education, de la sante preventive et des infrastructu¬ 
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res. Dans notre pays, il y a des ecoles, et pas de caser¬ 
nes. Nos enfants n’ont jamais vu d’helicoptere de com¬ 
bat, de vehicule blinde ou de navire de guerre. 

Notre experience nous a enseigne que la paix 
n’est pas simplement l’absence de conflit arme. Une 
paix veritable est le fruit de l’harmonie entre les divers 
secteurs de la societe, de relations de respect entre les 
peuples et individus, et du rejet de la violence et de la 
haine. La paix suppose une fraternite active entre tous 
les citoyens. C’est pour cette raison que la paix ne peut 
exister que si nous reconnaissons que, en tant qu’etres 
humains, nous faisons partie de la meme famille. 
L’elimination des armes legeres n’est qu’un premier 
pas dans cette direction. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

L’orateur suivant est le representant du Belarus. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ling (Belarus) (parle en russe ) : La Republi- 
que de Belarus salue a son tour l’initiative prise par la 
Colombie de convoquer un debat public sur les armes 
legeres au Conseil de securite. 

La Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects, 
qui vient de se terminer, represente a n’en pas douter 
un jalon historique pour l’ensemble de la communaute 
internationale. Je tiens, a ce propos, a exprimer notre 
gratitude au representant de la Colombie, l’Ambas- 
sadeur Camilo Reyes, a 1’experience et aux talents di- 
plomatiques duquel on doit 1’organisation reussie de 
cette conference et 1’adoption du Programme d’action, 
ce qui, il faut le dire, n’a pas ete facile. Nous devons 
egalement souligner le grand professionnalisme et l’ef- 
ficacite du President du Comite preparatoire, l’Ambas- 
sadeur Carlos dos Santos. 

Cette conference internationale tenue sous l’egide 
de l’ONU et 1’adoption dans son cadre du document 
final, le Programme d’action, representent a nos yeux 
une grande reussite. C’etait la premiere fois, en effet, 
que l’examen des problemes relatifs au commerce illi¬ 
cite des armes legeres, tres grave question, n’etait pas 
reduit a des interets nationaux ou regionaux, mais pre- 
nait une dimension mondiale et retenait 1’attention de 
toute la communaute internationale. Il reste maintenant 
a prendre des dispositions concretes au niveau des 
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Etats Membres, des organisations internationales et 
regionales, de l’ONU et du Conseil de securite pour 
mettre en oeuvre le Programme d’action et resoudre les 
difficiles problemes qui se posent actuellement dans ce 
domaine. 

La Republique du Belarus partage la preoccupa¬ 
tion exprimee par la majorite des membres de la com¬ 
munaute internationale concernant le commerce illicite 
des armes legeres, l’un des principaux facteurs de la 
propagation du terrorisme international, du declenche- 
ment et de la prolongation des conflits armes locaux et 
de l’expansion de la violence. 

Le Belarus partage egalement totalement les 
craintes que la propagation illicite des armes legeres et 
leur accumulation destabilisatrice ne representent une 
reelle menace a la paix et a la securite regionales et 
internationales. L’adoption a la Conference d’un Pro¬ 
gramme d’action concerte et l’examen, aujourd’hui, de 
cette question en debat public du Conseil de securite 
illustrent eloquemment a quel point la communaute 
internationale est consciente de l’impuissance des dif- 
ferents pays a resoudre ce probleme isolement et de la 
necessite d’une action concertee et coordonnee aux 
niveaux national, regional et international face a cette 
question. 

Mon pays est attache aux principes de l’elimi- 
nation du commerce illicite des armes legeres et de 
leurs munitions et contribue activement a la lutte 
contre ce fleau. Les informations pertinentes sur les 
mesures legislatives et les dispositions pratiques adop¬ 
tees par le Gouvernement du Belarus pour lutter contre 
le commerce illicite de ces armes se trouvent dans la 
declaration faite par le chef de la delegation officielle 
de la Republique pendant le debat de haut niveau de la 
Conference et ont ete distributes aux membres. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de secu¬ 
rite peut jouer un role important dans le reglement du 
probleme du commerce illicite des armes legeres en 
accordant une plus grande attention aux aspects sui- 
vants du probleme : premierement, la reaction rapide 
face a des faits attestant d’une diffusion illicite et d’une 
accumulation destabilisatrice d’armes legeres; deuxie- 
mement, le suivi du respect integral par les Etats Mem¬ 
bres de leurs obligations internationales relativement 
aux sanctions du Conseil de securite; troisiemement, 
l’aide aux Etats pour les questions de desarmement et 
de demobilisation des ex-combattants et de leur re¬ 
adaptation et de leur reinsertion dans la societe civile, 


civile, avec notamment 1’envoi de missions consultati- 
ves dans les Etats qui en font la demande; quatrieme- 
ment, la collecte et la compilation, aux fins de 
l’etablissement de meilleures pratiques, des donnees 
accumulees par les Etats au cours de leur experience de 
mise en oeuvre d’initiatives et de programmes natio- 
naux et regionaux de surveillance des transferts 
d’armes legeres et de munitions, y compris de mesures 
de lutte contre le commerce illicite de ces armes. 

Pour terminer, j’aimerais preciser que pour la 
Republique du Belarus, le Programme d’action, adopte 
par compromis, est un document equilibre contenant 
des propositions realistes dont 1’application par la 
communaute internationale sous l’egide de l’ONU 
permettra de regler les problemes graves lies au com¬ 
merce illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Sierra 
Leone. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Kamara (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous faire part, Monsieur le President, de 
notre satisfaction de vous voir presider une seance aus- 
si importante du Conseil a 1’occasion de 1’accession de 
la Colombie a la presidence du Conseil pour le mois 
d’aout. Ma delegation adresse ses remerciements a vo- 
tre predecesseur, l’Ambassadeur Wang Yingfan, pour 
son excellent travail durant le mois de juillet. Je vou- 
drais egalement adresser par votre entremise mes 
felicitations a l’Ambassadeur Camilo Reyes Rodriguez 
pour la fa?on exemplaire dont il a conduit les affaires 
de la Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects, qui 
vient de se terminer. 

La Sierra Leone attache une grande importance a 
l’aboutissement et a la future mise en oeuvre efficace 
des dispositions du Programme d’action adopte lors de 
cette Conference particulierement bien venue, ou ont 
ete reprises les preoccupations de mon gouvernement, 
lequel ne commence que depuis peu a faire face a 
l’ampleur des problemes resultant de 1’insurrection des 
rebelles. II n’est que trop evident, manifestement, que 
les ravages immenses et le carnage causes pendant plus 
de 10 ans en Sierra Leone par la proliferation et l’utili- 
sation illegitime des armes legeres justifient qu’on les 
appelle les vraies armes de destruction massive. On a 
dit qu’au sein de la sous-region d’Afrique de l’Ouest, 
le nombre d’armes meurtrieres en circulation etait es- 


n0149129_docu_n 


31 



S/PV.4355 (Resumption 1) 


time a 7 millions, et les conflits qui continuent d’y 
faire rage sont un terreau ideal pour le developpement 
du commerce illicite des armes legeres. 

Le debat general et les reunions techniques de la 
Conference sont maintenant derriere nous, mais la 
question du suivi ne fait que commencer. Comme l’a 
dit l’Ambassadeur Reyes, 

«il est certes crucial que les Etats Membres 
prennent des que possible des mesures concertees 
contre le commerce illicite des armes legeres 
mais ils doivent comprendre que la Conference et 
ses resultats ne constituent que des premiers pas 
dans un long processus ». 

On a egalement fait observer que, dans l’objectif 
de prevenir, combattre et eliminer ce commerce illicite, 
les gouvernements se sont engages a examiner tous les 
aspects du probleme des armes legeres, en mettant 
1’accent sur le courtage, le suivi et l’aide technique et 
financiere. S’il est vrai que des efforts importants ont 
ete consentis a differents niveaux dans toutes les re¬ 
gions du monde pour traiter tous les aspects du pro¬ 
bleme, il est egalement important de poursuivre ces 
efforts et de faire fond sur le travail deja realise. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons au 
Conseil de securite d’harmoniser les positions des Etats 
Membres conformement aux dispositions du Pro¬ 
gramme d’action. Il faut que le Conseil souligne la ne¬ 
cessity cruciale pour les Etats Membres de mettre en 
oeuvre des programmes energiques au sein de leurs 
territoires, sous-regions, groupements regionaux res- 
pectifs, et ailleurs, en vue de rassembler un consensus 
plus large autour de la prevention du commerce illicite 
des armes legeres, de la lutte contre ce fleau et de son 
elimination. Le Conseil pourrait elargir encore ses ob- 
jectifs dans ce domaine en utilisant ses multiples forces 
de maintien de la paix dans les zones sensibles de 
conflits pour regler effectivement la question de la col- 
lecte, du stockage, de la reduction et de la destruction 
des armes legeres, et en travaillant de concert avec 
d’autres acteurs du systeme des Nations Unies, comme 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies, pour n’en citer que quelques-uns, ainsi que les 
organisations non gouvernementales et la societe ci¬ 
vile, pour mettre en oeuvre des programmes de sensibi- 
lisation. 


Nous estimons que le Conseil de securite doit 
donner l’exemple dans les efforts entrepris pour assurer 
le maintien de la paix et la securite dans le monde. Les 
recommandations faites dans les differents rapports du 
Secretaire general devraient recevoir plus d’attention et 
etre etudiees plus attentivement par le Conseil de secu¬ 
rite si le Conseil desire atteindre ses objectifs a cet 
egard, surtout en ce qui concerne le commerce illicite 
des armes legeres. Il ne suffit pas de publier des decla¬ 
rations presidentielles et des resolutions qui ont bien 
peu d’effets pratiques sur ceux a qui elles sont desti- 
nees. Ma delegation souhaiterait que des mesures beau- 
coup plus energiques emanent de ces declarations et 
resolutions, mesures qui auraient l’impact direct voulu 
sur les destinataires. Ma delegation estime que le 
Conseil de securite devrait essayer d’exercer davantage 
de pression sur les parties directement responsables de 
la propagation des conflits resultant de la proliferation 
des armes legeres. Bref, nous souhaitons que le Conseil 
de securite prenne des mesures plus severes, plus fer- 
mes et plus determinees afin d’atteindre ses objectifs 
enonces dans la Charte. 

Ma delegation souhaite egalement signaler qu’en 
envoyant des missions consultatives dans les zones de 
conflit, le Conseil de securite a toujours mieux pris 
conscience des effets frontaux, si je puis dire, des pro- 
blemes lies a ces situations. L’interaction du Conseil 
avec des delegations de haut niveau garantit une coope¬ 
ration efficace. Les acteurs regionaux comprennent 
mieux comment fonctionne le Conseil et ils se tournent 
vers lui pour obtenir ses consignes et son aval concer- 
nant les mesures qu’ils ont l’intention de prendre et 
leurs aspirations, lesquelles ne s’opposent pas force- 
ment a la logique de la communaute internationale glo- 
bale. Cela etant, ma delegation est d’avis que le 
Conseil devrait visiblement et continuellement user de 
son autorite quant a la forme et au contenu des disposi¬ 
tions du Programme d’action, en particulier en ce qui 
concerne le respect des embargos sur les armes. 

La Sierra Leone invite les autres delegations, sur¬ 
tout celles qui sont plongees dans les conflits, a exhor- 
ter constamment au respect plus strict des normes du 
droit international afin de mettre un terme a la culture 
de l’impunite. Sinon, le commerce illicite et tres lucra- 
tif des armes legeres persistera sans relache. Ma dele¬ 
gation est egalement d’avis que le Conseil devrait 
adopter des mesures de grande ampleur afin de faire en 
sorte que les Etats Membres et leurs entites autorisees 
impliquees dans la production et la commercialisation 
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des armes legeres soient forces de respecter les instru¬ 
ments executoires pertinents. Cela devrait permettre 
egalement de renforcer les moratoires etablis et les ini¬ 
tiatives et programmes semblables visant a lutter speci- 
fiquement contre ce commerce et a l’interdire, ce qui 
menerait a 1’extirpation finale de ces armes de destruc¬ 
tion de masse. 

Le President {parle en espagnol) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du Gha¬ 
na. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Effah-Apenteng (Ghana) {parle en anglais ) : 
Le Ghana s’associe aux autres orateurs pour vous feli- 
citer d’avoir organise ce debat au Conseil peu apres la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects. Vu le role 
eminent qu’a joue votre pays dans les debats en amont 
de la Conference et pendant la Conference elle-meme, 
la decision de donner a cette question la priorite pour 
examen au Conseil des le debut de votre presidence est 
une manifestation eloquente du vif desir de votre pays 
d’eliminer cette menace et de son attachement a ce but. 
Nous sommes convaincus que ce debat renforcera 
1’examen des conclusions de la Conference plus tard 
dans l’annee par l’Assemblee generate, qui l’a ordon- 
nee. 

Je voudrais feliciter le Secretaire general et le 
Departement des affaires de desarmement pour leur 
appui qui a permis la conclusion positive de la Confe¬ 
rence des Nations Unies sur le commerce illicite 
d’armes legeres sous tous ses aspects et 1’adoption 
d’un Programme d’action realiste visant a prevenir, 
combattre et eliminer ce phenomene. Malgre ses lacu- 
nes, le Programme d’action etablit exhaustivement non 
seulement des mesures a appliquer aux niveaux natio¬ 
nal, regional et international pour maitriser et endiguer 
la proliferation illicite des armes legeres mais egale¬ 
ment pour aborder les problemes associes a cette ten¬ 
dance. Puisque le Conseil de securite est d’abord tenu 
de veiller au maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, il doit avoir un role a jouer dans les aspects 
suivants du Programme d’action. 

Le premier concerne les enseignements tires. II 
ne fait aucun doute que 1’integration rapide des anciens 
combattants dans la vie civile ordinaire est un element 
essentiel qui promeut la reconciliation et previent la 
reprise des conflits. Ma delegation a le sentiment que 
le Conseil de securite peut contribuer a ce processus en 


incluant, le cas echeant, des dispositions idoines de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) dans les mandats et budgets des operations de 
maintien de la paix. Ces mandats doivent etre suffi- 
samment larges et dotes des ressources necessaires a la 
mission pour executer les composantes DDR essentiel- 
les aux operations. La nouvelle logique devrait viser 
d’abord a empecher les anciens combattants de repren- 
dre les armes si la demobilisation et la reinsertion 
echouent. Le Conseil doit oeuvrer visiblement a reali- 
ser cet objectif. 

Deuxiemement, la mise en oeuvre efficace des 
embargos sur les armes imposes par le Conseil est une 
maniere sure de reduire l’offre d’armes legeres vers les 
zones de conflit, plus particulierement vers les acteurs 
non etatiques. Nous savons que ces embargos ont ete, 
par le passe, violes impunement par des courtiers en 
armes, souvent complices avec d’acteurs etatiques. 
Nous voudrions que le Conseil fasse preuve d’une co¬ 
hesion, d’une vigilance et d’une determination plus 
grandes en controlant, revelant et sanctionnant les vio¬ 
lations de ces embargos une fois ces conduites mises 
au jour. 

Le troisieme aspect concerne le renforcement des 
mecanismes regionaux et sous-regionaux. La recon¬ 
naissance par le Conseil de securite du role comple- 
mentaire des mecanismes regionaux et sous-regionaux 
dans le maintien de la paix et de la securite mondiales 
a ete evidente dans les nombreux rapports qui ont exa¬ 
mine les progres des differentes missions de maintien 
de la paix. Mais le manque de ressources et de techno¬ 
logies appropriees pour consolider des initiatives a ces 
niveaux afin d’encourager des activites telles que le 
partage de renseignements, la transparence, les pro¬ 
grammes de collectes d’armes transfrontaliers et la 
coordination des reglementations nationales en matiere 
d’armements ont empeche de developper et de consoli¬ 
der encore les mecanismes existants, tels que les mora¬ 
toires sur les armes. 

L’appui et 1’initiative du Conseil dans la mise en 
place de fonds, comme le Fonds consacre aux petites 
armes, qui appuierait les initiatives regionales, comme 
prevu dans le Programme d’action, aideraient beaucoup 
a renforcer les mecanismes aux niveaux regional et 
sous-regional. 

Le quatrieme aspect est lie aux mecanismes de 
suivi. Le Programme d’action met en evidence la pro¬ 
motion de dispositifs de prevention des conflits comme 
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mesure visant a reduire la necessity ou la demande 
d’armes legeres. L’implication du Conseil, par le re- 
cours a ses missions de bons offices pour encourager 
les pays touches a solliciter l’assistance d’autres Etats 
et des organisations regionales et internationales afin 
de negocier des solutions aux conflits, serait essentielle 
pour empecher les conflits d’eclater. 

Les delegations des Etats Membres, surtout 
d’Afrique, ont manifeste leur volonte politique et la 
souplesse necessaire pour garantir il y a 15 jours le 
succes de la Conference. 

Suite a la Conference, le Conseil peut faciliter le 
processus d’elaboration d’un instrument international 
sur les armes legeres en manifestant egalement la coo¬ 
peration et l’appui necessaries aux initiatives de pro¬ 
motion telles que les ateliers consacres a la question 
des armes legeres dans differentes regions et sous- 
regions et qui serviraient de rampe de lancement au 
processus. Le Conseil, ce faisant, peut justifier ses ef¬ 
forts afin de participer et de contribuer aux efforts dans 
ce domaine. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Ghana de ses aimables paroles a 
l’egard de ma delegation. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le re¬ 
presentant de la Bulgarie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sotirov (Bulgarie) {parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President et Ministre des affaires etrangeres de 
la Colombie, je voudrais pour commencer vous felici- 
ter d’assurer la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’aout. Au nom de la delegation de la Bulgarie, 
je vous souhaite une grande reussite dans vos taches 
exigeantes et delicates de President de cet important 
organe. 

Permettez de me joindre aux orateurs precedents 
pour feliciter l’Ambassadeur Alfonso Valdivieso et ses 
collegues pour la fa?on excellente dont ils ont prepare 
ce debat public. Nous sommes heureux d’avoir 
l’occasion de contribuer a l’etude de la question des 
armes legeres - question a l’ordre du jour du Conseil 
de securite depuis septembre 1999 qui interesse parti- 
culierement la communaute internationale. 

L’importance de cette reunion est soulignee par le 
fait qu’elle se tient quelques jours a peine apres la 
conclusion heureuse de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
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tous ses aspects, presidee avec beaucoup de compe¬ 
tence et de devouement par l’Ambassadeur Camilo 
Reyes de la Colombie. 

La Bulgarie s’est associee a la declaration presen¬ 
tee par le representant de la Belgique, au nom de 
1’Union europeenne, et nous partageons pleinement 
l’idee que la Conference des Nations Unies sur le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses as¬ 
pects doit etre consideree comme un evenement mar- 
quant et dynamique dans l’histoire des efforts entrepris 
par les Nations Unies pour prevenir, combattre et eli- 
miner le commerce illicite des armes strategiques et 
des armes legeres. Nous sommes heureux de constater 
que Tissue positive de cette conference galvanise deja 
la volonte politique de lutter contre ce probleme aux 
niveaux national, regional et mondial. 

La Bulgarie applique une politique responsable 
de strict controle des exportations d’armes en confor¬ 
mity avec les normes regionales et internationales exis- 
tantes. Je voudrais vous faire part de ce qui s’est passe 
dans notre pays. 

La Bulgarie s’est alignee sur les criteres et les 
principes contenus dans le Code de conduite de 
T Union europeenne concernant les exportations 
d’armes et l’Action commune de l’Union europeenne 
sur les petites armes de decembre 1998. 

Le 2 fevrier 2001, le Gouvernement bulgare a 
adopte une loi normative speciale concernant la mise 
en oeuvre des principes, normes et criteres contenus 
dans le document de TOrganisation pour la securite et 
la cooperation en Europe sur les armes legeres et de 
petit calibre. 

Notre pays se conforme aux dispositions du mo- 
ratoire de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les transferts 
d’armes legeres. Nous avons salue la decision, recem- 
ment prise a Lusaka par les chefs d’Etat et de gouver¬ 
nement de la CEDEAO, de renouveler le moratoire sur 
l’importation, l’exportation et la production d’armes 
legeres en Afrique occidentale pour une deuxieme pe- 
riode de trois ans, a partir du 5 juillet 2001. 

Dans le contexte de ce qui precede, la Bulgarie a 
introduit et mis au point un systeme energique de 
controle des exportations d’armes et de biens et de 
technologies pouvant servir a un double usage, 
conformement aux normes internationales les plus ele- 
vees. 
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Le Gouvernement bulgare a adopte la pratique 
d’instituer des lois normatives speciales ou des decrets 
refletant un engagement international donne. 

Depuis deux ans, le Conseil des ministres de la 
Republique de Bulgarie a adopte une serie de regle- 
ments internes concernant la mise en oeuvre des sanc¬ 
tions du Conseil de securite. Ces lois font des disposi¬ 
tions des resolutions du Conseil de securite des lois 
nationales qui s’imposent dans notre pays aux ressor- 
tissants et personnes morales bulgares. A l’heure ac- 
tuelle, un decret gouvernemental pour 1’application de 
la resolution 1343 (2001) du Conseil de securite sur 
l’imposition de sanctions contre le Liberia, est en pre¬ 
paration pour adoption par le Gouvernement bulgare. 

Conformement a nos engagements internationaux 
et au programme de restructuration des forces armees 
bulgares, le Ministere de la defense a deja lance des 
projets de destruction des excedents d’armes legeres et 
de petit calibre. Nous cooperons etroitement avec di¬ 
vers partenaires, tels que les Etats-Unis d’Amerique, le 
Canada, le Royaume-Uni, la Norvege, les Pays-Bas et 
d’autres pays, sur toute une serie de questions relatives 
a la gestion des stocks et a la destruction des armes 
legeres et de petit calibre. Dans le cadre d’un accord de 
cooperation entre les Ministeres des affaires etrangeres 
et de la defense de la Republique de Bulgarie et le De- 
partement d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, et signe 
le dernier jour de la Conference des Nations Unies sur 
le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects, les armes excedentaires, soit pres de 80 0000 
unites, seront detruites par les moyens bulgares actuels. 

Outre les mesures prises au niveau national, la 
Bulgarie favorise activement la cooperation regionale 
dans le sud-est de l’Europe. Je voudrais mentionner 
l’importance des documents adoptes a la Conference 
regionale sur le controle des exportations qui a eu lieu 
en decembre 1999 a Sofia. Les mesures adoptees a 
cette occasion renforcent les systemes nationaux de 
controle des exportations, conformement aux normes 
europeennes, consolident le processus de cooperation 
regionale pour la prevention du trafic des armes et le 
controle des exportations d’armes et de biens et de 
technologies pouvant servir a un double usage, et cons¬ 
tituent une contribution importante a la stabilite regio¬ 
nale dans le sud-est de l’Europe. 

Nous nous felicitons de l’effet concret des meca- 
nismes de surveillance des embargos sur les armes de¬ 
cides par le Conseil de securite. Nous sommes 


convaincus qu’une mise en oeuvre integrate des sanc¬ 
tions du Conseil de securite n’est possible que par une 
synergie des actions de tous les acteurs pertinents. Une 
cooperation internationale amelioree et une coordina¬ 
tion des politiques nationales des Etats sont indispen- 
sables a cette fin. 

La Bulgarie continuera a cooperer avec le Conseil 
de securite et ses organes subsidiaires pour surveiller 
les sanctions, notamment les embargos sur les armes, et 
offrira toute l’aide necessaire pour la mise en oeuvre 
des mesures prises par le Conseil de securite en vertu 
du Chapitre VII de la Charte. 

Avant de terminer, permettez-moi d’assurer au 
Conseil que la Bulgarie est fermement resolue a contri- 
buer toujours davantage aux efforts de la communaute 
internationale en vue d’eliminer le commerce illicite 
des armes legeres qui a un effet de destabilisation et 
qui constitue une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Bulgarie de ses aimables paroles a 
mon egard. 

Le prochain orateur sur ma liste est le represen¬ 
tant du Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite de voir la Colombie presider le 
Conseil de securite pendant le mois d’aout. Je me re- 
jouis egalement de voir le Ministre des affaires exte- 
rieures de la Colombie presider la seance 
d’aujourd’hui. 

II est encourageant de voir le Conseil tenir ce 
debat public sur la question des armes legeres peu de 
temps apres la conclusion positive de la Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects qui a eu lieu a New York 
le mois dernier. Nous souhaitons feliciter 
l’Ambassadeur Reyes de la Colombie pour son election 
bien meritee a la presidence de cette Conference des 
Nations Unies qui doit rechercher des solutions aux 
problemes urgents du commerce illicite des armes lege¬ 
res sous tous ses aspects. 

II eut ete impossible de choisir un meilleur mo¬ 
ment pour organiser cette seance. Le fait qu’elle soit 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite, selon 
nous, indique le desir de la communaute internationale 
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de se pencher sur le probleme de 1’augmentation du 
commerce illicite des armes legeres. 

Meme si l’on reconnait que ces armes, en elles- 
memes, ne sont pas a l’origine des conflits pas plus 
qu’elles ne les provoquent, le fait qu’il soit facile de se 
les procurer a neanmoins entraine souvent 1’escalade 
de ces conflits et facilite la perpetration d’actes crimi- 
nels dans un grand nombre de pays. II est clair que la 
proliferation de ces armes et le trafic illicite de ces ar¬ 
mes 

- que l’on estime a 40 ou 50 % du commerce mondial 
d’armes legeres - pose une menace reelle au develop- 
pement economique et social d’un grand nombre de 
pays en developpement, particulierement en Afrique. 

II ne fait pas de doute que 1’Afrique est la region 
la plus affectee si l’on considere les ravages que les 
conflits dans lesquels les armes legeres jouent un role 
ont cause aux communautes et aux Etats. Rappelons les 
details horribles du pogrom au Rwanda et les epreuves 
indicibles qu’ont connues les civils innocents de la 
Sierra Leone, de la Republique democratique du Congo 
et du Liberia, pour n’en citer que quelques-uns. Le Se¬ 
cretaire general a mis en lumiere le lien qui existe entre 
le commerce illicite d’armes, la contrebande illegale de 
ressources naturelles telles que les diamants, le bois, 
etc., et les conflits en Angola, en Sierra Leone et en 
Republique democratique du Congo. 

L’impact des ravages causes par les armes legeres 
en Afrique ne saurait etre sous-estime. Dans bien des 
cas, des economies ont ete totalement detruites et re¬ 
duces a neant, des infrastructures ont ete devastees et 
des millions de personnes sont mortes ou ont ete bles- 
sees alors que des milliers d’autres sont deplacees dans 
leur propre pays et que d’autres encore sont de venues 
refugiees. Au vu de cette evolution, les membres res- 
ponsables de la communaute internationale ne peuvent 
fermer les yeux et laisser ce phenomene se poursuivre. 

Meme si les Etats africains n’ont pas la capacite 
de fabriquer les armes legeres, le continent en regoit 
malheureusement de grandes quantites. Dans la seule 
Afrique on estime qu’il y a quelque 7 millions d’armes 
legeres en circulation. Les conflits et les guerres inces- 
sants sur le continent constituent un environnement 
dans lequel on echange des armes legeres contre les 
ressources naturelles du continent. Le troc lucratif 
d’armes pour des ressources naturelles telles que les 
«diamants du sang » ont permis aux marchands 


d’armes de prosperer sur le continent. Ce troc a egale- 
ment permis aux chefs rebelles d’entretenir les conflits. 

Reconnaissant les immenses souffrances qu’a 
connues l’Afrique en raison des conflits decoulant de 
la presence d’armes legeres, les chefs des pays de 
l’Afrique de l’Ouest ont essaye par exemple de 
s’attaquer aux problemes de la proliferation des armes 
legeres au niveau sous-regional. En octobre 1998, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a adopte un moratoire sur 
l’importation et l’exportation d’armes legeres dans les 
pays de la CEDEAO. Les Ministres africains ont ega- 
lement adopte a Bamako, le 30 novembre 2000, une 
declaration relative a une position commune concer- 
nant les armes legeres. 

Au niveau national, mon pays, le Nigeria a mis en 
place des mesures pratiques pour faire face au pro¬ 
bleme en constituant un Comite national sur les armes 
legeres. De meme le Nigeria a declare le jeudi 5 juillet 
2001, «journee de la destruction des armes legeres » 
dans le pays, conformement a la decision prise par la 
commission preparatoire de declarer ainsi le premier 
jour de la Conference des Nations Unies sur les armes 
legeres. 

Le Nigeria et l’Afrique ont pris ces initiatives 
pour souligner leur sensibilite au danger que font cou- 
rir les armes legeres. Nous esperons que les membres 
de la communaute internationale, y compris les mem¬ 
bres du Conseil de securite prendront des decisions qui 
viendront completer ces efforts. 

Compte tenu de la nature mondiale du probleme 
et de l’urgence qu’il y a a y faire face, ma delegation 
voudrait dire aux membres du Conseil que le moment 
est maintenant venu de prendre des decisions de grande 
portee afin de completer les decisions deja prises a la 
recente Conference sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. A cet effet, le Nigeria 
souhaite inviter les membres de la communaute inter¬ 
nationale a offrir une assistance technique et financiere 
la ou elle est necessaire qui viendrait s’ajouter aux ef¬ 
forts regionaux et nationaux pour eliminer le com¬ 
merce illicite d’armes legeres. Le Nigeria souhaite ega- 
lement appuyer l’appel qui a ete lance en faveur de la 
creation d’un fonds pour les armes legeres afin de venir 
en aide aux Etats. Nous invitons en outre les Etats 
Membres a diffuser volontairement des informations 
sur les systemes nationaux de marquage des armes le¬ 
geres. 
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Pour assurer le suivi de la Conference sur les ar- 
mes legeres nous souhaitons la tenue d’une conference 
d’examen, au plus tard en 2006, pour e valuer les pro- 
gres realises dans 1’execution du Programme d’action. 
Ma delegation appuie egalement la recommandation 
contenue dans le texte adopte a Tissue de la conference 
qui suggere de proceder a une nouvelle etude, dans les 
limites des ressources existantes afin d’etudier la pos¬ 
sibility d’elaborer un instrument international qui per- 
mette aux Etats d’identifier et de suivre rapidement et 
de maniere fiable les armes legeres illicites. 

Pour terminer, nous voudrions saluer le Secretaire 
general pour son rapport qui figure dans le document 
S/2000/1092 dans lequel il offre un manuel de refe¬ 
rence qui mentionne des methodes sures de destruction 
des armes legeres a utiliser dans les zones ou il y a des 
missions. Nous esperons que les membres des differen- 
tes missions de maintien de la paix s’en serviront lors- 
qu’ils appliqueront des programmes de desarmement, 
demobilisation et reinsertion. 

Il est certain qu’un monde debarrasse d’armes 
serait un monde pacifique mais puisqu’il s’agit pour 
l’instant d’une vision utopique, nous ne pouvons 
qu’aspirer a limiter la proliferation des armes legeres 
illicites et a veiller a ce qu’elles ne tombent pas entre 
de mauvaises mains. Nos efforts concertes pour regler 
les question de la prevention des conflits, de la conso¬ 
lidation de la paix et de la protection des civils et des 
enfants dans les conflits armes dependront de l’effi- 
cacite avec laquelle nous reglerons le probleme de la 
proliferation des armes legeres. 

Le President ( parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant qui est aussi le dernier orateur 
est le representant de la Thallande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Singhara Na Ayudhaya (Thallande) {parle en 
espagnol ) : Meme si je suis le dernier a prendre la pa¬ 
role, je voudrais neanmoins vous dire combien je suis 
heureux de vous souhaiter la bienvenue a New York, 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres de Colom- 
bie. En consacrant votre temps tres precieux a 
l’examen de cette question, vous avez prouve toute 
l’importance que le Gouvernement colombien accorde 
a la question des armes legeres. 

{Vorateur poursuit en anglais ) 


Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir pris Tinitiative opportune d’organiser ce debat 
public au Conseil de securite sur l’importante question 
des armes legeres. Le mois dernier, la Conference des 
Nations Unies sur le commerce illicite des armes lege¬ 
res sous tous ses aspects s’est terminee, sous la direc¬ 
tion competente de la Colombie, par T adoption du Pro¬ 
gramme d’action. Cette initiative a attire l’attention de 
la communaute internationale sur les problemes pluri- 
dimensionnels associes aux armes legeres, et sur la 
menace que represente le commerce illicite de telles 
armes pour l’humanite. Je voudrais egalement remer- 
cier la Colombie d’avoir prepare le document intitule 
« Elements a prendre en compte lors du debat public 
sur la question des armes legeres » ( S/2001/732, an¬ 
nexe), qui sert de base solide au debat d’aujourd’hui. 

La Conference historique de l’ONU et le Pro¬ 
gramme d’action qui en a decoule representent la pre¬ 
miere etape importante de notre effort commun pour 
lutter contre le fleau du commerce illicite des armes 
legeres. Meme si nous avons adopte un document de 
reference realiste, realisable et complet, on estime en 
general que le Programme d’action n’a pas pleinement 
repondu aux attentes de la communaute internationale, 
et particulierement a celles des victimes du commerce 
illicite des armes legeres. Neanmoins, il importe de 
reconnaitre que nous sommes au debut, plutot qu’a la 
fin, du processus a long terme qui consiste a mobiliser 
la communaute internationale pour qu’elle s’attaque a 
ce probleme. Ma delegation pro met done d’appuyer le 
travail de suivi de la Conference, et d’assurer la mise 
en oeuvre efficace du Programme d’action. 

Comme l’indique la declaration du President du 
Conseil de securite en date du 24 septembre 1999, il y 
a un lien entre Taccumulation destabilisante d’armes 
legeres d’un cote, et les menaces sur la paix et la stabi¬ 
lity regionales de l’autre. Le commerce illicite des ar¬ 
mes legeres est egalement un facteur important parce 
qu’il permet que de tels stockages destabilisants aient 
lieu plus rapidement. Mais si le probleme des armes 
legeres represente une menace encore plus grave pour 
la paix et la stability internationales et nationales, e’est 
du fait de son lien avec d’autres problemes d’ordre na¬ 
tional et international, comme le trafic de drogues, le 
blanchiment d’argent et le terrorisme transfrontalier, 
pour n’en nommer que quelques-uns. C’est lorsque les 
armes legeres sont aux mains de ces groupes de per- 
sonnes que les menaces a la paix et a la stability inter¬ 
nationales et regionales se multiplient. Done, si Ton 
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veut s’attaquer efficacement a la question des armes 
legeres, il faut tenir compte de ces autres problemes 
connexes et s’efforcer de les regler, y compris, s’il le 
faut, en agissant au Conseil de securite. 

Le probleme des armes legeres non seulement 
menace la securite humaine mais entrave egalement le 
developpement economique durable, ainsi que l’eta- 
blissement de services sociaux et publics de base aux 
particuliers. L’acces facile aux armes legeres et leur 
utilisation par des acteurs non etatiques, y compris des 
trafiquants de drogues, font qu’il est tres difficile pour 
les particuliers de vivre dans des conditions normales, 
vu que la tendance a avoir recours a la violence armee 
s’accentue. Le probleme des armes legeres a done une 
incidence negative importante sur le droit d’etre libere 
de la terreur et de la misere, pilier de la securite hu¬ 
maine. II faut done s’attaquer a ce probleme dans tou- 
tes les instances pertinentes. N’oublions pas que les 
causes profondes du probleme des armes legeres sont 
les conflits eux-memes, car ce sont eux qui provoquent 
une demande dans l’industrie des armes legeres. Nous 
exhortons done l’ONU a poursuivre son travail en ma- 
tiere de prevention et de reglement des conflits au ni¬ 
veau de leurs causes profondes. A cet egard, nous nous 
felicitons du fait que l’Assemblee vient d’adopter une 
resolution dans laquelle elle s’engage a poursuivre 
l’examen du rapport du Secretaire general sur la pre¬ 
vention des conflits avec les recommandations qu’il 
contient. En outre, nous demandons que les differends 
soient regies par le dialogue politique, la negociation et 
d’autres moyens pacifiques. C’est un domaine ou le 
Conseil de securite a un role important a jouer. 

II ne fait aucun doute que le Conseil de securite, 
en vertu de son mandat d’assurer la paix et la securite 
internationales, peut contribuer de fa?on importante a 
regler le probleme des armes legeres, surtout dans les 
pays ou les regions ou il y a des conflits armes. L’ela¬ 
boration et la mise en oeuvre efficaces d’embargos sur 
les armes, surtout dans les zones de conflit, est un do¬ 
maine ou le Conseil de securite peut et doit jouer un 
role central. Toutefois, le Conseil de securite ne doit 
pas se substituer a d’autres institutions pertinentes au 


niveau national et international, qui ont deja entrepris 
plusieurs initiatives pour s’attaquer a diverses ques¬ 
tions liees au probleme des armes legeres, comme la 
definition des armes legeres. Il est preferable d’aborder 
1’elaboration de normes et de mesures pour s’attaquer 
au probleme des armes legeres, y compris le commerce 
illicite des armes legeres, dans des instances ou la re¬ 
presentation est plus universelle. Cela permet de garan- 
tir la transparence et de donner a nos Etats la possibili- 
te de contribuer au processus. Nous esperons qu’il y a 
aura une cooperation continue et etroite entre le 
Conseil de securite et les autres instances pertinentes, y 
compris l’Assemblee generate et les organisations re- 
gionales, afin qu’ils s’attaquent ensemble au probleme 
des armes legeres, et qu’ils lui trouvent des solutions 
efficaces et pratiques, dont la mise en oeuvre du Pro¬ 
gramme d’action adopte lors de la Conference recente. 

Le President (parle en espagnol) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de secu¬ 
rite a ainsi acheve l’etape actuelle de son examen de ce 
point a son ordre du jour. 

Sur la base du debat public d’aujourd’hui, la pre- 
sidence preparera un projet de declaration du President 
qui correspondra aux vues exprimees, et le presentera 
la semaine prochaine aux membres du Conseil pour 
examen. 

Je voudrais remercier tous les orateurs qui ont 
participe a ce debat, en particulier pour l’interet qu’ils 
ont manifesto a 1’egard de cette question. Je suis sur 
que nous le partageons tous. J’estime que ce debat a ete 
fort enrichissant et qu’il permettra au Conseil de secu¬ 
rite d’avancer dans le traitement des questions qui le 
preoccupent en ayant une vision plus complete de ce 
probleme. Encore une fois, je remercie toutes les dele¬ 
gations qui ont participe au debat. Elies ont prouve que 
les resultats de notre Conference ont ete positifs et 
constituent un premier pas dans la bonne voie. 

La seance est levee a 19 h 5. 
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